
 

 

 Conseil Général 
1427 BONVILLARS 

Bonvillars, le 7 juin 2021 
 
 

       Aux membres du Conseil Général 
       de Bonvillars 
 
 
Les membres du Conseil Général de Bonvillars sont convoqués pour une séance 
 

le lundi 28 juin 2021 

 à 20h00, salle de la Cour 

 
Ordre du jour : 

 
1. Assermentation de nouveaux membres 
2. Adoption du procès-verbal de la séance du 14.12.2020 
3. Communications du bureau du Conseil 
4. Communications municipales 
5. Information des délégués dans les associations intercommunales 
6. Gestion 2020 - Rapport de la commission de gestion 
7. Préavis 2/2021 - Comptes 2020, rapport de la commission des finances 
8. Préavis 1/2021 - Réfection du clocher de l’église, rapport des commissions 
9. Préavis 3/2021 - Raccordement de la parcelle 499, rapport des commissions 
10. Préavis 4/2021 - Réfection chemin Sur la Vigne, rapport des commissions 
11. Préavis 5/2021 - Révision des statuts de l’Association de défense incendie, 

rapport de la commission 
12. Préavis 6/2021 – Révision des statuts de l’ACRG, rapport de la commission 
13. Divers, motions, interpellations, questions. 
 
 
        Le Président 
 
 
 
    Remarques 

1) Les documents pour cette séance seront mis dès que possible à disposition 
des conseillers sur le site Internet de la Commune de Bonvillars. 

            Ci-dessous la procédure d’accès à ces documents :  
            - cliquer sur le mot « intranet » à droite en haut de l’écran d’accueil 
            - identifiant       = conseil 
            - mot de passe   = BL48DV 
       2)  Les conseillers qui ne disposent pas d’accès Internet peuvent demander une copie papier 
            de ces documents au no de tél. 024 436 16 75 et cela avant le jeudi 24.06.2021 
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 ORDRE DU JOUR 

1. Assermentation 
2. Adoption du procès-verbal de la séance du 24.08.2020 
3. Communications du bureau du Conseil 
4. Communications de la Municipalité 
5. Préavis municipal no 4/2020 : budget 2021, rapport de la commission des finances 
6. Motions, interpellations, questions 

Le président, Edouard Duvoisin, déclare la séance ouverte à 20h00. L’assemblée compte 38 
conseillers, le quorum étant atteint, elle peut délibérer valablement. 

 

Ordre du jour 

L’ordre du jour sera suivi tel que présenté. 

 

1. Assermentation 

Martin Meusy est assermenté. 

 

2. Adoption du procès-verbal de la séance du 24.08.2020 

Il est accepté à l’unanimité. Le président remercie la secrétaire pour son travail. 

 

3. Communications du bureau du conseil 

Le Président demande aux conseillers de se rendre sur le site internet pour contrôler si leurs 
données, dans la liste des membres du conseil, sont toujours valables. 

Le bureau a nommé deux commissions pour des révisions de statuts d’associations 
intercommunales : SDIS (service du feu) et ACRG (buts multiples). Ces commissions ne 
rapportent pas devant le conseil, mais seulement à la Municipalité.  

Le 7 mars 2021 aura lieu les élections communales. Le Préfet a déjà fixé la date  de 
l’assermentation au  21 avril 2021 à 20h30. Le 18 janvier 2021 est le dernier délai pour le dépôt 
des dossiers de candidature. 

 

4. Communications de la Municipalité 

Frédéric Piguet : 

- Exprime la sympathie de la Municipalité aux familles touchées par les deuils durant cet 
automne.  

- Témoigne des moments difficiles de cet automne quand il a fallu annoncer aux 
organisateurs des différentes manifestations qu’elles ne pourraient pas avoir lieu. 
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- La Municipalité soutient l’initiative SOS-communes qui demande la reprise totale des 
dépenses sociales par le canton, ainsi que la bascule de 15 points d’impôts en faveur 
du canton. 

- Les plants de chêne dans les vignes de la fondation La Coudre ont le droit d’y être, 
cela dépend de leur grandeur et de leur distance par rapport à la parcelle voisine. 

- Les mises à l’enquête pour l’équipement de la ZA, zone d’activités, et du PGA, plan 
général d’affectation, ont eu respectivement 2 et 8 oppositions. Plusieurs séances de 
conciliation sont prévues entre les personnes concernées, les municipalités et un 
mandataire. 

- La surveillance de l’arrêt du bus et de la cour de récréation est effectuée par Janick 
Duvoisin. 

- Les vendanges 2020 se répartissent ainsi : 4152 kilos de Gamay sélection à 
97,84°Oechslé, 5670 kilos de Garanoir à 96,29° Oechslé, 16'508 kilos de Chasselas 
Cat II à 77,67° Oechslé et 8296 kilos de Chasselas sélection à 77, 68°Oechslé.   

- La capite de la vigne communale a été refaite par les employés communaux. 
- Concernant l’étude de fusion, 4 groupes de travail seront constitués et les conseillers 

peuvent les intégrer : nouvelles autorités et nouvelle administration, finances et 
patrimoine, nom de la future commune et service technique. 

- Frédéric Piguet se représente comme syndic car il a envie de mener à bien le projet 
de fusion qu’il a mis en route avec le syndic d’Onnens. 
 

Christiane Gri : 

- Se représente pour la nouvelle législature avec le vœu de continuer à être le plus 
écologique possible. Elle remercie d’ailleurs les conseillers de penser à éteindre leurs 
luminaires de Noël après 23h30. 

Daniel Rappo : 

- La commune de Corcelles/Concise a quitté Cand-Landi pour la déchetterie de 
Champagne. Concise semble vouloir faire de même. Bonvillars peut rester chez Cand-
Landi jusqu’à fin mars. Dès le 1er avril, Bonvillars ira à la déchetterie d’Onnens qui 
ouvre seulement deux fois par semaine. Elle ouvrira probablement une fois de plus et 
ce sera un bon rapprochement des communes dans le but de la fusion. 

- Daniel Rappo se représente pour la nouvelle législature. 

Thomas Meylan : 

- Annonce des débuts de projets à propos de la grande salle. Il ne se représente pas 
pour une nouvelle législature, privilégiant une opportunité professionnelle. 

François Jaquier : 

- Se représente pour la nouvelle législature. 
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5. Préavis municipal no 4/2020 : budget 2021 

Jean-Pierre Duvoisin lit le rapport de la commission des finances. 

Frédéric Piguet donne quelques précisions sur le budget. Il avertit que le deuxième employé 
communal restera à 60 % et annonce qu’il n’y aura probablement pas de dividende reversé 
par la CVB en 2021. La discussion est ouverte. 

Jean-Michel Jaquier s’étonne que la commune finance toujours l’exploitation de la Maison des 
Terroirs à Grandson.  

La parole n’étant plus demandée, le préavis est mis au vote. 

Le Conseil général de Bonvillars approuve là l’unanimité le budget communal 2021 avec un 
excédent de charges de frs. 201'619.00 ainsi que le budget de la STEP. 

 

6. Motions, interpellations, questions 

Denise Duvoisin : quand on monte le Bochet, le clocher de l’église est tout noir, on ne peut 
plus y lire l’heure. Serait-il possible de le nettoyer ? 

Frédéric Piguet : un montant est prévu pour refaire la peinture à l’intérieur du temple, mais on 
prend note de votre demande. 

Yves-Edouard Ruchti : j’avais écrit un postulat pour le bord de l’étang et je m’attendais à avoir 
une réponse lors de cette séance. 

Daniel Rappo : j’ai fait le tour de l’étang avec le garde-forestier et les travaux commenceront 
dès que possible avec les bûcherons et les employés communaux. Le ruisseau sera nettoyé. 
Je ferais une réponse écrite pour notre prochaine séance. 

Yves-Edouard Ruchti : la conduite d’eau claire est subventionnée par la confédération et il faut 
éviter un nouveau marécage. 

Daniel Rappo : Frank Siffert a résilié la convention prévoyant un fauchage tous les trois ans, 
et il a fauché. 

Frédéric Piguet : le tour de l’étang est très humide, les travaux seront effectués par les 
employés communaux dès qu’ils le pourront.  

Daniel Rappo : cela fait 50 ans qu’on ne fait plus rien autour de cet étang, j’ai bien senti comme 
les anciens protégeaient l’eau et on va faire de même. 

Claire Javet : il y a des cataractes d’eau qui tombent du toit de l’ancienne poste. C’est la 
descente qui semble complètement bouchée. 

Thomas Meylan : les employés sont passés, mais je vais vérifier. 

Yves-Edouard Ruchti : l’analyse des eaux n’est plus affichée au pilier public. 

Frédéric Piguet : l’eau de Bonvillars est bonne et n’a pas de chlorothalonil. 

Sébastien Gri : pour la déchetterie d’Onnens, il serait bien qu’une ouverture soit prévue jusqu’à 
19h00 un soir pour les gens qui travaillent. 
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Yves-Edouard Ruchti : le lampadaire le long du terrain de foot n’est pas le même que les 
autres du village, est-ce voulu un tel patchwork dans le village ? 

Christiane Gri : vient de se faire la même réflexion et a parfois de la peine à se faire 
comprendre par l’électricien. 

 

Le Président et le Syndic souhaitent de belles fêtes de fin d’année aux conseillers. 

 

Après le contre-appel, la séance est levée à 21h00. 

 

Le Président :       La secrétaire : 











































STEP C O M P T E S   D E   B I L A N   2020 Date 17.05.2021 /Page 1

Solde au M o u v e m e n t s Solde au

31.12.2019 Augmentation Diminution 31.12.2020

1 Actif 148'559.04 16'498.05 132'060.99

10 Disponibilités 42'575.60 13'480.25 56'055.85

1020.05 BCV c/c  Z 5242.33.28 STEP 42'575.60 13'480.25 56'055.85

11 Avoirs 32.25 32.25

1150.03 Débiteurs Administration Contributions 32.25 32.25

13 Transitoire 105'951.19 29'978.30 75'972.89

1390.00 Actifs transitoires 105'951.19 29'978.30 75'972.89



STEP C O M P T E S   D E   B I L A N   2020 Date 17.05.2021 /Page 2

Solde au M o u v e m e n t s Solde au

31.12.2019 Augmentation Diminution 31.12.2020

2 Passif 148'559.04 16'498.05 132'060.99

20 Engagements courants 115'070.60 19'509.75 95'560.85

2000.00 Avance de la Commune de Bonvillars pour STEP           60'000.00 60'000.00

            [

2000.01 Factures à payer 55'070.60 19'509.75 35'560.85

25 Passifs transitoires 33'485.20 3'011.70 36'496.90

2590.00 Passifs transitoires 33'485.20 3'011.70 36'496.90

29 Fortune nette 3.24 3.24

2900.00 Capital                                    ] 3.24 3.24

Ensemble des actifs 148'559.04 16'498.05 132'060.99

Ensemble des passifs 148'559.04 16'498.05 132'060.99
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TITRE PREMIER 

DÉNOMINATION, SIÈGE, DURÉE, MEMBRES, BUTS 

 

 

Article 1 – Dénomination 

Sous la dénomination « Association de prévention et défense incendie et secours régionale du 
Nord vaudois », il est constitué une association de communes régie par les présents statuts et par 
les articles 112 à 127 de la loi sur les communes du 28 février 1956 (ci-après : LC). 

 

Article 2 – Siège 

L’association a son siège à Yverdon-les-Bains. 

 

Article 3 – Statut juridique 

L’approbation des présents statuts par le Conseil d’État confère à l’association la personnalité 
morale de droit public. 

 

Article 4 – Membres 

Les communes membres de l’association sont inventoriées dans l’annexe 1. 

 

Article 5 – Buts principaux 

1L’association a pour buts : 

a. la création et l’exploitation d’un Service de défense contre l’incendie et de secours, appelé 
« SDIS régional du Nord vaudois » (ci-après : SDIS) conformément aux dispositions de la loi 
sur le service de défense contre l’incendie et de secours du 2 mars 2010 (ci-après : LSDIS) 
et conformément aux exigences découlant des standards de sécurité cantonaux au sens de 
l’article 2 LSDIS ; 

b. la gestion d’un Groupe de jeunes sapeurs-pompiers appelé « Jeunes sapeurs-pompiers 
régionaux du Nord vaudois » (ci-après : JSP). 

2Les tâches liées à ces buts sont spécifiées dans les annexes 2 et 3 des présents statuts, qui font 
partie intégrante des présents statuts. 

 

Article 6 – But optionnel 

1L’association a pour but optionnel : La gestion d’un Service de la police du feu appelé « Police du 
feu régionale du Nord vaudois » (ci-après : Police du feu) conformément aux dispositions de la loi 
sur la prévention des incendies et des dangers résultant des éléments naturels  du 27 mai 1970 
(ci-après : LPIEN). 
2Les tâches liées à ce but ainsi que les communes y participant sont spécifiées dans l’annexe 4 
des présents statuts, qui font partie intégrante des présents statuts. 
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Article 7 – Contrat de droit administratif 

L’association peut offrir ses prestations à d’autres collectivités publiques par contrat de droit 
administratif. 

 

Article 8 – Durée et retrait 

1La durée de l’association est indéterminée.  
2Le retrait d’une commune est possible moyennant un préavis de 18 mois pour la fin de chaque 
exercice comptable, mais au plus tôt deux ans après l’entrée en vigueur des présents statuts, les 
dispositions en matière de regroupement ressortissant à la LSDIS étant réservées.  
3Cependant, une commune contrainte de quitter l’association en raison d’une loi ou d’une décision 
d’une autorité supérieure, peut obtenir, dans la mesure du nécessaire, des dérogations aux 
conditions de sortie précitées. 
4Le retrait d’une commune du but optionnel est possible moyennant un préavis de 12 mois pour la 
fin de chaque exercice comptable. 

 

 

TITRE II 

ORGANES DE L’ASSOCIATION 

 

Article 9 – Organes 

1Les organes de l’association sont :  
· le Conseil intercommunal 
· le Comité de direction 
· la Commission de gestion 

2Les membres de ces organes devront avoir la qualité de membre d’un exécutif ou d’un législatif 
communal. 

 

 

CONSEIL INTERCOMMUNAL 

 

Article 10 – Composition 

1Le Conseil intercommunal est formé d’un délégué par commune membre. 
2Chaque délégué dispose d’une voix par tranche ou fraction de tranche de 500 habitants. 
3Le dernier recensement cantonal officiel précédant le début de chaque législature est déterminant 
pour fixer la représentation de chaque commune membre. 

 

Article 11 – Désignation et durée du mandat 

1Le délégué ainsi que son suppléant sont désignés par la Municipalité de la commune membre au 
début de chaque législature, pour la durée de celle-ci. Ils peuvent être révoqués par cette dernière. 
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2En cas de vacance, il est pourvu sans retard au remplacement du délégué ou du suppléant ; le 
mandat des délégués ainsi désignés prend fin à l’échéance de la législature en cours. Il y a 
notamment vacance lorsqu’un membre du Conseil intercommunal remet son mandat d’élu au sein 
de l’exécutif ou du législatif communal ou perd cette qualité ou est élu au Comité de direction. 
 

Article 12 – Organisation 

1Le Conseil intercommunal s’organise lui-même.  
2Il élit son président, son vice-président, son secrétaire, ainsi que deux scrutateurs et leurs 
suppléants. 
3Il élit les membres du Comité de direction ainsi que son président. 
4La durée du mandat du président, du vice-président et des scrutateurs du Conseil intercommunal 
est d’une année législative. Ils sont rééligibles.  
5Le secrétaire du Conseil intercommunal peut être choisi en dehors du Conseil. Il est désigné au 
début de chaque législature pour la durée de celle-ci. Il est rééligible. 
 

Article 13 – Convocation 

1Le Conseil intercommunal est convoqué par son président lorsque celui-ci le juge utile, à la 
demande du Comité de direction ou lorsqu’un cinquième de ses membres en fait la demande, 
mais au moins deux fois par année. 
2La convocation, accompagnée par l’ordre du jour, doit être adressée à chaque délégué au moins 
vingt jours à l’avance, cas d’urgence réservés. 
3L’ordre du jour est établi d’entente entre le président et le Comité de direction. 
 

Article 14 – Décision 

Aucun vote ne peut avoir lieu sur un objet non porté à l’ordre du jour.  
 

Article 15 – Quorum et majorité 

1Le Conseil intercommunal ne peut délibérer que si les délégués présents forment la majorité 
absolue du nombre total des délégués du Conseil. 
2Si les conditions fixées au premier alinéa ne sont pas réalisées, une nouvelle séance du Conseil 
intercommunal est convoquée, avec le même ordre du jour, dans un délai de cinq jours au plus tôt. 
3Chaque délégué présent a droit au nombre de voix prévu à l’article 10. 
4Les décisions sont prises à la majorité qualifiée de 7/10 du nombre total de voix. Le président ne 
prend pas part au vote, sauf en cas de vote à bulletin secret. 
 

Article 16 – Droit de vote 

1Pour les décisions relatives aux buts principaux, tous les délégués présents du Conseil 
intercommunal prennent part au vote. 
2Pour les buts optionnels : 

a. seuls les délégués présents des communes concernées prennent part au vote. 
b. si le vote a lieu à bulletin secret, le président n’y prend part que si sa commune participe aux 

buts concernés. 
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Article 17 – Procès-verbaux 

1Les délibérations du Conseil intercommunal sont consignées dans un procès-verbal, signé par le 
président et le secrétaire.  
2Toutes les mesures sont prises pour la conservation des procès-verbaux et autres documents 
annexes.  

 

Article 18 – Attributions 

Le Conseil intercommunal : 
a. élit son président, son vice-président et son secrétaire, ainsi que les deux scrutateurs et leurs 

suppléants (art.12) ; 
b. élit les membres du Comité de direction et son président (art.12) ; 
c. élit les membres siégeant à la Commission de gestion (art. 25) ; 
d. fixe les indemnités des membres du Conseil intercommunal, du Comité de direction et de la 

Commission de gestion ; 
e. approuve le rapport de gestion, adopte le budget ainsi que les comptes annuels ; 
f. modifie les présents statuts, sous réserve des cas cités à l’article 126 al. 2 LC ; 
g. décide de l’admission de nouvelles communes membres ; 
h. autorise tout emprunt, le plafond d’endettement étant fixé à Fr. 1'000’000 ainsi que le 

renouvellement de ceux-ci ; 
i. autorise le Comité de direction à procéder à des dépenses imprévisibles et exceptionnelles et 

en fixe la limite ; 
j. adopte les règlements, sous réserve de ceux qu’il a laissés dans la compétence du Comité de 

direction ; 
k. décide de l’attribution du mandat de gestion financière du SDIS ; 
l. prend toutes décisions qui lui sont réservées par la loi et les statuts, notamment les 

autorisations générales prévues par la législation sur les communes. 

 

 

COMITÉ DE DIRECTION 

 

Article 19 – Composition 

1Le Comité de direction est élu par le Conseil intercommunal pour la durée de la législature et ses 
membres peuvent être choisis en dehors du Conseil intercommunal. Ils doivent toutefois présenter 
la qualité de membre d’un exécutif. 
2Le Comité de direction se compose de sept membres, dont trois pour Yverdon-les-Bains, un pour 
la commune d’Yvonand, un pour les communes de Grandson et de Concise et deux pour toutes 
les autres communes. 
3En cas de vacance, le Conseil intercommunal pourvoit sans retard aux remplacements. Le 
mandat des membres du Comité de direction ainsi nommés prend fin à l’échéance de la législature 
en cours. Il y a notamment vacance lorsqu’un membre du Comité de direction perd sa qualité de 
municipal. 
4Les membres du Comité de direction sont rééligibles. 
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Article 20 – Organisation 

1Le président du Comité de direction est élu par le Conseil intercommunal. 
2Le Comité de direction nomme un vice-président et un secrétaire, ce dernier pouvant être celui du 
Conseil intercommunal. Il peut également être choisi hors Conseil. 

 

Article 21 – Séances 

1Le président ou, à son défaut, le vice-président, convoque le Comité de direction lorsqu’il le juge 
utile ou à la demande de la moitié des autres membres au moins. 
2Les délibérations du Comité de direction sont consignées dans un procès-verbal, signé du 
président et du secrétaire, ou de leurs remplaçants. 

 

Article 22 – Quorum 

1Le Comité de direction ne peut prendre de décision que si la majorité absolue de ses membres 
est présente. 
2Chaque membre a droit à une voix. 
3Les décisions sont prises à la majorité des membres présents. Le président prend part au vote, 
en cas d’égalité, sa voix est prépondérante. 

 

Article 23 – Représentation 

L’association est valablement représentée à l’égard des tiers par la signature collective à deux du 
président du Comité de direction et du secrétaire ou de leurs remplaçants.  

 

Article 24 – Attributions 

Le Comité de direction a notamment les attributions suivantes :  

a. veiller à l’exécution des buts de l’association, conformément aux décisions prises 
par le Conseil intercommunal ;  

b. exercer les attributions qui lui sont déléguées par le Conseil intercommunal ; 

c. Service de défense incendie et secours : 
1. garantir la bonne application du règlement organique sur la défense incendie et le 

secours ; 
2. prendre toutes les mesures destinées à garantir les effectifs sapeurs-pompiers du secteur 

d’intervention auquel les communes sont rattachées ; 
3. fixer l’effectif du corps de sapeurs-pompiers en respectant les critères minimums fixés par 

l’ECA pour chaque secteur d’intervention ; 
4. déterminer, en accord avec l’ECA, le nombre et l’emplacement des organes 

d’intervention ; 
5. veiller à l’instruction des sapeurs-pompiers et à ce que leur mise sur pied soit garantie ; 
6. nommer et révoquer le Commandant du SDIS ; 
7. nommer, sur proposition de l'État-major, et révoquer les membres de l'État-major ; 
8. nommer, promouvoir et révoquer les officiers, sur proposition de l’État-major ; 
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9. exclure un sapeur-pompier de l’effectif ou retirer une fonction ou un commandement, sur 
proposition de l’État-major ; 

10. fixer par voie réglementaire le montant des soldes et indemnités dues à raison du service 
accompli ; 

11. contrôler les activités et responsabilités attribuées au Commandant et à l'État-major ; 
12. traiter les oppositions dirigées contre les décisions du Commandant et de l’État-major. 

d. Groupe de jeunes sapeurs-pompiers : 
1. garantir la bonne application du règlement organique sur les jeunes sapeurs-pompiers ; 
2. décider du nombre et de l’emplacement des sections jeunes sapeurs-pompiers 

e. Police du feu : 
1. garantir la bonne application du règlement organique sur la police du feu ; 
2. déléguer, par voie règlementaire, certaines compétences au service de la police du feu ; 
3. traiter les oppositions dirigées contre les décisions de la police du feu. 

 

 

COMMISSION DE GESTION 

 

Article 25 – Composition 

1La Commission de gestion, composée de cinq membres et deux suppléants, dont aucun ne 
provient des communes siégeant au Comité de direction, est élue par le Conseil intercommunal 
parmi ses membres en début de chaque législature pour la durée de celle-ci. 
2Elle rapporte chaque année devant le Conseil intercommunal sur les comptes et la gestion. 

 

 

TITRE III 

OBLIGATIONS DES COMMUNES MEMBRES ENVERS LE SDIS 

 

Article 26 – Recrutement 

1Les municipalités des communes membres fournissent à l’État-major du SDIS régional du Nord 
vaudois, sur demande de celui-ci et sans frais, une liste complète et à jour des personnes qui 
peuvent être appelées au service. 
2Elles collaborent activement à la recherche de nouveaux volontaires. 

 

Article 27 – Locaux 

1Les locaux nécessaires au SDIS sont situés principalement dans les unités opérationnelles.  
2D’autres communes membres peuvent être appelées à mettre à disposition du SDIS, s’il est 
nécessaire et disponible, un local pour le stationnement du matériel et des véhicules. 
3Les conditions d’utilisation des locaux par le SDIS font l’objet d’un contrat de location entre 
l’Association et le propriétaire des lieux. 
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Article 28 – Matériel 

1Le matériel appartenant aux communes membres au moment de l’entrée en vigueur des présents 
statuts, ainsi que celui remis aux communes par l’ECA, nécessaires aux activités futures du SDIS, 
sont mis à la disposition de celui-ci. 
2Les conditions de leur utilisation sont fixées d’entente entre le Comité de direction et de la 
municipalité de la commune ou de la convention intercommunale concernée, sous réserve des 
dispositions de droit supérieur. 

 

Article 29 – Règlements communaux  

Dès l’entrée en vigueur du règlement organique sur le SDIS, adopté par le Conseil intercommunal, et 
approuvé par l’autorité cantonale, les règlements en la matière des communes membres sont abrogés. 

 

Article 30 – Installations communales 

1Les frais des installations de défense contre l’incendie, en particulier les canalisations d’eau et les 
bornes hydrantes, sont à la charge de la commune sur le territoire de laquelle elles se trouvent. 
2Les subventions afférentes de l’ECA lui sont entièrement acquises. 
3Il en va de même des contributions demandées aux propriétaires de bâtiments isolés ou de 
groupes de bâtiments isolés ; ou dont la défense incendie nécessite des besoins en eau 
exceptionnels, pour couvrir le surcroît de dépenses occasionné par les équipements faits 
exclusivement pour la protection de leurs biens. 
4Pour les installations servant à l’usage commun, les frais de construction et d’entretien font l’objet 
d’une répartition équitable et proportionnelle à leur destination. 

 

Article 31 – Autres tâches 

Les communes peuvent disposer des sapeurs-pompiers du SDIS pour d’autres tâches d’intérêt 
public, pour autant que l’efficacité et la rapidité de la mission de défense contre l’incendie et de 
secours ne soient pas compromises. À cet effet, elles demanderont préalablement l’accord du 
Commandant du SDIS. 
 

 

TITRE IV 

ORGANISATION DU SDIS 

 

Article 32 – Règlement intercommunal du SDIS régional du Nord vaudois 

1Le SDIS est organisé selon le règlement organique adopté par le Conseil intercommunal et 
soumis à l’approbation de l’autorité cantonale. 
2Ce règlement fixe notamment :  

a. les conditions et modalités du recrutement des sapeurs-pompiers ; 
b. l’organisation générale du SDIS ; 
c. la composition et les attributions de l’État-major ; 
d. les droits et devoirs des sapeurs-pompiers ; 
e. les mesures disciplinaires applicables aux membres du SDIS. 
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TITRE V 

ORGANISATION DES JSP 

 

Article 33 – Règlement intercommunal sur le groupe des jeunes sapeurs-pompiers 

1Le corps des jeunes sapeurs-pompiers est organisé selon le règlement organique adopté par le 
Conseil intercommunal. 
2Ce règlement fixe notamment :  

a. les conditions d’incorporation des JSP et moniteurs ; 
b. l’organisation générale de la direction JSP ; 
c. le nombre et l’emplacement des sections JSP et le quota d’effectif ; 
d. les obligations des membres JSP ; 
e. la délégation éventuelle au Comité de direction de la compétence de fixer le montant de 

l’indemnisation du personnel JSP ; 
f. les mesures disciplinaires applicables aux membres JSP. 

 

 

TITRE VI 

ORGANISATION DE LA POLICE DU FEU 

 

Article 34 – Règlement intercommunal sur la police du feu 

1La police du feu est organisée selon le règlement organique adopté par le Conseil intercommunal. 
2Ce règlement fixe notamment :  

a. l’organisation générale de la police du feu ; 
b. les compétences attribuées à la police du feu. 

3Dès l’entrée en vigueur du règlement organique sur la police du feu, adopté par le Conseil 
intercommunal, et approuvé par l’autorité cantonale, les règlements en la matière des communes 
membres sont abrogés. 

 

 

TITRE VII 

CAPITAL – RESSOURES – COMPTABILITÉ 

 

Article 35 – Capital 

1Les communes membres ne participent pas au capital de dotation de l’association. 
2En application de l’article 115 al. 1 LC, les subventions éventuelles de l’État et/ou de la 
Confédération allouées aux communes membres, en rapport avec les tâches incombant à 
l’association, sont entièrement acquises à cette dernière. 
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Article 36 – Distinction des coûts 

Le budget et les comptes sont présentés de façon à clairement distinguer les coûts liés à la 
défense incendie et secours de ceux des jeunes sapeurs-pompiers et de la police du feu. 

 

Article 37 – Ressources 

1Les dépenses de l’association doivent être couvertes par des recettes correspondantes. 
2L’association dispose des ressources suivantes : 

a. la contribution annuelle des communes ; 
b. les contributions cantonales et fédérales et autres ressources diverses concernant la 

défense incendie et le secours et/ou les jeunes sapeurs-pompiers ; 
c. le produit des prestations facturées à des tiers ; 
d. les cotisations des jeunes sapeurs-pompiers. 

3Les finances perçues sont destinées à procurer à l’association les ressources ordinaires 
nécessaires au service de la dette (intérêt et amortissement) et à la couverture des frais 
d’exploitation et d’entretien des services de l’association. 
4L’association reçoit les participations financières de l’ECA et les subventions destinées aux 
communes membres pour l’exécution de leurs tâches de service de défense contre l’incendie et de 
secours et les répartit en fonction des besoins. 

 

Article 38 – Répartition des charges entre les communes.  

1Le coût effectif de fonctionnement de l’association est calculé après déduction du coût net du but 
optionnel. 
2Le coût effectif de fonctionnement est facturé à toutes les communes signataires selon les bases 
de répartition suivantes : pour le 90% du montant, au prorata du nombre d’habitants ; pour le 10%, 
au prorata de la valeur du patrimoine immobilier de chaque commune membre. 
3La répartition du coût net du but optionnel entre les communes participantes fait l’objet d’un 
décompte séparé. Le coût effectif est facturé à toutes les communes participantes au pro rata de 
la valeur du patrimoine immobilier de chaque commune participante. 
4La participation des communes est facturée durant l’année en cours sur la base du budget. À la 
clôture des comptes, la participation des communes est corrigée selon les frais effectifs. 
5Le mandataire désigné par le Conseil intercommunal selon l’article 18 établit les décomptes 
annuels de participation aux frais et s’assure du recouvrement des créances. 
6Le coût de ces prestations est inclus dans les frais globaux de l’association. 

 

Article 39 – Comptabilité 

1L’association tient une comptabilité indépendante soumise aux règles de la comptabilité des 
communes.  
2Le budget est approuvé par le conseil intercommunal avant le 30 septembre et les comptes avant 
le 15 juillet au plus tard de chaque année. 
3Les comptes sont soumis à l’examen et au visa du préfet du district du Jura-Nord vaudois dans le 
mois qui suit leur approbation. 
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Article 40 – Exercice comptable 

1L’exercice comptable commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année. 
2Le premier exercice commence dès le premier jour du mois suivant la séance constitutive des 
organes prévus à l’article 9 ci-dessus. 

 

Article 41 – Information des municipalités des communes membres 

Le budget, les comptes, le rapport annuel d’activité et de gestion sont transmis aux municipalités 
des communes membres. 

 

 

TITRE VIII 

AUTRES COMMUNES – IMPÔTS 

 

Article 42 – Autres communes 

1Les communes qui désirent adhérer à l’association présentent leur requête au Conseil 
intercommunal. 
2Les conditions d’adhésion sont convenues entre la commune requérante et le Comité de 
direction, sous réserve de la ratification du Conseil intercommunal. 

 

Article 43 – Impôts 

L’association est exonérée de tous impôts communaux. 

 

 

TITRE IX 

ARBITRAGE – DISSOLUTION 

 

Article 44 – Arbitrage 

Toutes contestations entre une ou plusieurs communes membres, résultant de l’interprétation et 
de l’application des présents statuts sont tranchées par un tribunal arbitral, au sens de l’article 
111 LC. 

 

Article 45 – Dissolution  

1L’association est dissoute par la volonté de tous les conseils généraux ou communaux. La 
dissolution doit être ratifiée par l’autorité délibérante de chaque commune associée. 
2Au cas où tous les conseils généraux ou communaux moins un prendraient la décision de 
dissoudre l’association, la dissolution intervient également. 
3La liquidation s’opère par les soins des organes de l’association. Envers les tiers, les communes 
sont responsables solidairement des dettes de l’association. 
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Ainsi adoptés par les Municipalités et les Conseils communaux / généraux des communes de : 

 

La Municipalité de Belmont-sur-Yverdon Le Conseil général de Belmont-sur-Yverdon 

Le Syndic 
 
 
 

Patric Martin 

La Secrétaire 
 
 
 

Véronique Widmer 

Le Président 
 
 
 

Denis Lang 

La Secrétaire 
 
 
 

Nathalie Delplace 

 

La Municipalité de Bioley-Magnoux Le Conseil général de Bioley-Magnoux 

Le Syndic 
 
 
 

Raymond Aviolat 

La Secrétaire 
 
 
 

Martine Meystre 

Le Président 
 
 
 

Nuno Da Silva 

Le Secrétaire 
 
 
 

Philippe Perey 

 

La Municipalité de Bonvillars Le Conseil général de Bonvillars 

Le Syndic 
 
 
 

Frédéric Piguet 

La Secrétaire 
 
 
 

Nathalie Ryser 

Le Président 
 
 
 

Edouard Duvoisin 

La Secrétaire 
 
 
 

Véronique Meusy 

 

La Municipalité de Chamblon Le Conseil général de Chamblon 

Le Syndic 
 
 
 

Max Holzer 

La Secrétaire 
 
 
 

Rachelle Hofmann 

Le Président 
 
 
 

Daniel Poncet 

Le Secrétaire 
 
 
 

Jean-Pierre Genevay 

 

La Municipalité de Champagne Le Conseil communal de Champagne 

Le Syndic 
 
 
 

Fabian Gagnebin 

La Secrétaire 
 
 
 

Laura Tor Hug 

Le Président 
 
 
 

François Cochet 

La Secrétaire 
 
 
 

Dominique Bouyiatiotis 



STATUTS DE L’ASSOCIATION DE PRÉVENTION ET DÉFENSE INCENDIE ET SECOURS RÉGIONALE DU NORD VAUDOIS 

PAGE 14/20 

La Municipalité de Champvent Le Conseil général de Champvent 

Le Syndic 
 
 
 

Olivier Poncet 

La Secrétaire 
 
 
 

Marie-Thérèse 
Alderisio Pasquali 

La Présidente 
 
 
 

Anja Skrivervik Favre 

La Secrétaire 
 
 
 

Stéphanie 
Gavin-Pierrehumbert 

 
La Municipalité de Chavannes-le-Chêne Le Conseil général de Chavannes-le-Chêne 

Le Syndic 
 
 
 

François Marmier 

La Secrétaire 
 
 
 

Chantal Badel 

Le Président 
 
 
 

Jean-Michel Michoud 

La Secrétaire 
 
 
 

Aude Briand 

 
La Municipalité de Chêne-Pâquier Le Conseil général de Chêne-Pâquier 

Le Syndic 
 
 
 

Guy-Cyrille Jaquier 

La Secrétaire 
 
 
 

Caroline Comte 

Le Président 
 
 
 

Philippe Stauffer 

La Secrétaire 
 
 
 

Véronique Grize 

 
La Municipalité de Cheseaux-Noréaz Le Conseil général de Cheseaux-Noréaz 

Le Syndic 
 
 
 

Denis Schneider 

La Secrétaire 
 
 
 

Christine Peguiron 

La Présidente 
 
 
 

Danièle Schwander 

La Secrétaire 
 
 
 

Maryvonne Cholly 

 
La Municipalité de Concise Le Conseil communal de Concise 

Le Syndic 
 
 
 

Patrick Jaggi 

La Secrétaire 
 
 
 

Paolo Migliorini 

Le Président 
 
 
 

Stéphane Franchini 

La Secrétaire 
 
 
 

Birgit Knegtel 
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La Municipalité de Corcelles-près-Concise Le Conseil général de Corcelles-près-Concise 

Le Syndic 
 
 
 

Philippe Humbert 

La Secrétaire 
 
 
 

Anna Montefusco 

Le Président 
 
 
 

Didier Bourgeois 

La Secrétaire 
 
 
 

Ghyslaine 
de Blaireville 

 

La Municipalité de Cronay Le Conseil général de Cronay 

Le Syndic 
 
 
 

Fabrice Tanner 

La Secrétaire 
 
 
 

Antoinette Viquerat 

Le Président 
 
 
 

Philippe Zuppinger 

La Secrétaire 
 
 
 

Claire-Lise Glauser 

 

La Municipalité de Cuarny Le Conseil général de Cuarny 

Le Syndic 
 
 
 

Frédéric Leu 

La Secrétaire 
 
 
 

Leila Joerg 

Le Président 
 
 
 

Pierre-Alain Roulier 

La Secrétaire 
 
 
 

Leila Joerg 

 

La Municipalité de Démoret Le Conseil général de Démoret 

La Syndique 
 
 
 

Nathalie 
Bovey Pasche 

La Secrétaire 
 
 
 

Sylvie Brunel 

La Présidente 
 
 
 

Cécile Gallandat 

La Secrétaire 
 
 
 

Justine Marmier 

 

La Municipalité de Donneloye Le Conseil général de Donneloye 

La Syndique 
 
 
 

Lise Courvoisier 

La Secrétaire 
 
 
 

Florence Billaud 

Le Président 
 
 
 

Gilbert Gavillet 

La Secrétaire 
 
 
 

Murielle Jaquier 
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La Municipalité d’Épendes Le Conseil général d’Épendes 

La Syndique 
 
 
 

Carole Glauser 

La Secrétaire 
 
 
 

Jacqueline Collet 

La Présidente 
 
 
 

Marlène Schmid 

La Secrétaire 
 
 
 

xxx 

 

La Municipalité de Fiez Le Conseil général de Fiez 

Le Syndic 
 
 
 

Didier Fardel 

La Secrétaire 
 
 
 

Sueva Natali Wimmer 

Le Président 
 
 
 

Markus Lymann 

La Secrétaire 
 
 
 

Anne-Claude Berney 

 

La Municipalité de Fontaines-sur-Grandson Le Conseil général de Fontaines-sur-Grandson 

Le Vice-syndic 
 
 
 

Xavier Boesiger 

La Secrétaire 
 
 
 

Sarah Maillefer 

La Présidente 
 
 
 

Véronique 
Mousson Nussbaumer 

La Secrétaire 
 
 
 

Marion Beetschen 

 

La Municipalité de Giez Le Conseil général de Giez 

Le Syndic 
 
 
 

Jean-Daniel Cruchet 

La Secrétaire 
 
 
 

Cindy Pavid 

Le Président 
 
 
 

Benoît Kemmling 

Le Secrétaire 
 
 
 

Bernard Milliet 

 

La Municipalité de Grandson Le Conseil communal de Grandson 

Le Syndic 
 
 
 

François Payot 

Le Secrétaire 
 
 
 

Eric Beauverd 

Le Président 
 
 
 

Hervé Cornaz 

La Secrétaire 
 
 
 

Nathalie Cattin Rich 
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La Municipalité de Mathod Le Conseil général de Mathod 

La Syndique 
 
 
 

Eliane Piguet 

La Secrétaire 
 
 
 

Caroll Gaillard 

Le Président 
 
 
 

Axel Rodriguez 

La Secrétaire 
 
 
 

Cindy 
Augsburger Zanoni 

 

La Municipalité de Molondin Le Conseil général de Molondin 

Le Syndic 
 
 
 

Alexandre Correvon 

La Secrétaire 
 
 
 

Patricia Lavanchy 

La Présidente 
 
 
 

Andréa Vallon 

La Secrétaire 
 
 
 

Janick 
Miauton Correvon 

 

La Municipalité de Montagny-près-Yverdon Le Conseil communal de Montagny-près-Yverdon 

Le Syndic 
 
 
 

Frédéric 
Richard Rohner 

La Secrétaire 
 
 
 

Roselyne Maradan 

Le Président 
 
 
 

Jean-Marc Cochet 

La Secrétaire 
 
 
 

Anne-Marie Forchelet 

 

La Municipalité de Mutrux Le Conseil général de Mutrux 

Le Syndic 
 
 
 

Stéphane Silvani 

La Secrétaire 
 
 
 

Laura Chevalley 

La Présidente 
 
 
 

Franca Scuderi 

La Secrétaire 
 
 
 

Katia Silvani 

 

La Municipalité de Novalles Le Conseil général de Novalles 

Le Syndic 
 
 
 

André Guillet 

La Secrétaire 
 
 
 

Malika Bron 

La Présidente 
 
 
 

Claude Ecuyer 

Le Secrétaire 
 
 
 

Valérian Mercier 
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La Municipalité d’Onnens Le Conseil général d’Onnens 

Le Syndic 
 
 
 

Alain Portner 

La Secrétaire 
 
 
 

Rose-Marie Lehmann 

Le Président 
 
 
 

Blaise Longchamp 

La Secrétaire 
 
 
 

Melissa Martinez 

 

La Municipalité d’Orges Le Conseil général d’Orges 

Le Syndic 
 
 
 

Jean-Philippe 
Petitpierre 

La Secrétaire 
 
 
 

Corinne Woets 

Le Président 
 
 
 

Walter Burri 

La Secrétaire 
 
 
 

Aurélia Bally 

 

La Municipalité de Pomy Le Conseil général de Pomy 

Le Syndic 
 
 
 

Yvan Debieux 

La Secrétaire 
 
 
 

Nathalie Dupertuis 

Le Président 
 
 
 

Philippe Widmer 

La Secrétaire 
 
 
 

Josiane Borne 

 

La Municipalité de Provence Le Conseil général de Provence 

Le Syndic 
 
 
 

Johny Favre 

La Secrétaire 
 
 
 

Jocelyne Gaille 

Le Président 
 
 
 

Serge Vuillermet 

La Secrétaire 
 
 
 

Jocelyne Gaille 

 

La Municipalité de Rovray Le Conseil général de Rovray 

Le Syndic 
 
 
 

Stéphane Raymondaz 

La Secrétaire 
 
 
 

Natacha Gallandat 

Le Président 
 
 
 

José Durussel 

La Secrétaire 
 
 
 

Denise Brooks 
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La Municipalité de Suchy Le Conseil général de Suchy 

Le Syndic 
 
 
 

Didier Collet 

La Secrétaire 
 
 
 

Virginia Schott 

Le Président 
 
 
 

Gilles Horisberger 

Le Secrétaire 
 
 
 

Jean-Néville Dubuis 

 

La Municipalité de Suscévaz Le Conseil général de Suscévaz 

Le Syndic 
 
 
 

Pierre-André Tharin 

La Secrétaire 
 
 
 

Jeanne Franssen 

Le Président 
 
 
 

Michel Peguiron 

La Secrétaire 
 
 
 

Françoise Thonney 

 

La Municipalité de Treycovagnes Le Conseil général de Treycovagnes 

Le Syndic 
 
 
 

Stéphane Baudat 

La Secrétaire 
 
 
 

Michèle Aubert Fahrni 

Le Président 
 
 
 

Patrick Savoy 

La Secrétaire 
 
 
 

Christine Burkhalter 

 

La Municipalité d’Ursins Le Conseil général d’Ursins 

Le Syndic 
 
 
 

Henri Wiser 

La Secrétaire 
 
 
 

Sylviane Charotton 

Le Président 
 
 
 

Yves Tacheron 

La Secrétaire 
 
 
 

Sylviane Charotton 

 

La Municipalité de Valeyres-sous-Montagny Le Conseil général de Valeyres-sous-Montagny 

La Syndique 
 
 
 

Sonja Roulet 

La Secrétaire 
 
 
 

Annik Charrière 

Le Président 
 
 
 

Cédric Pillard 

La Secrétaire 
 
 
 

Cécile Delisle 
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La Municipalité de Valeyres-sous-Ursins Le Conseil général de Valeyres-sous-Ursins 

Le Syndic 
 
 
 

Stéphane Henry 

La Secrétaire 
 
 
 

Emilie Thomas 

La Présidente 
 
 
 

Paulette Martin 

La Secrétaire 
 
 
 

Christine Rochat 
 

La Municipalité de Villars-Épeney Le Conseil général de Villars-Épeney 

Le Syndic 
 
 
 

Michel Cornamusaz 

La Secrétaire 
 
 
 

Catherine Baudraz 

Le Président 
 
 
 

François Roulier 

La Secrétaire 
 
 
 

xxx 
 

La Municipalité de Vugelles-La Mothe Le Conseil général de Vugelles-La Mothe 

Le Vice-syndic 
 
 
 

Pierre Beuret 

La Secrétaire 
 
 
 

Dominique Biollay 

Le Président 
 
 
 

Baptiste Wagnières 

Le Secrétaire 
 
 
 

Dimitri Délitroz 
 

La Municipalité d’Yverdon-les-Bains Le Conseil communal d’Yverdon-les-Bains 

Le Syndic 
 
 
 

Jean-Daniel Carrard 

Le Secrétaire 
 
 
 

François Zürcher 

La Présidente 
 

 
Natacha 

Ribeaud Eddahbi 

La Secrétaire 
 
 
 

Anne Leuenberger 
 

La Municipalité d’Yvonand Le Conseil communal d’Yvonand 

Le Syndic 
 
 
 

Philippe Moser 

La Secrétaire 
 
 
 

Carolane Sutterlet 

Le Président 
 
 
 

Hubert Vermot 

La Secrétaire 
 
 
 

Nicole Bachmann 

 

 
 

Ainsi approuvés par le Conseil d’État dans sa séance du …………… 
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ANNEXE 2 
AUX STATUTS DE L’ASSOCIATION DE PRÉVENTION ET 

DÉFENSE INCENDIE ET SECOURS RÉGIONALE DU NORD VAUDOIS 

 
 

Sont définies ci-après, les tâches découlant du but découlant de l’art. 5 al. 1 let. a des statuts de 
l’Association de prévention et défense incendie et secours régionale du Nord vaudois. 

 

Auxquelles participent l’ensemble des communes membres de l’association 

 

 

Service de défense incendie et secours 

· Prendre tous les moyens et les mesures nécessaires à la lutte contre le feu 

· Prendre tous les moyens et les mesures nécessaires à la lutte contre les pollutions et les 
évènements impliquant des hydrocarbures, des produits chimiques ou radioactifs ou d’autres 
éléments relevant de la sécurité biologique (événements ABC). 

· Prendre les moyens et les mesures nécessaires permettant de porter secours, notamment en 
cas de sinistres causés par le feu ou d’autres éléments naturels. Spécialement : 
- mettre en sécurité les personnes et les animaux en difficulté 
- sauvegarder les biens immobiliers et mobiliers et diminuer les atteintes à l’environnement 
- secours qui précède ou accompagne les interventions médicales proprement dites, notamment 

la désincarcération des victimes d’accidents de la circulation. 

· Respecter les exigences de la loi du 2 mars 2010 sur le service de défense contre l’incendie et 
de secours et de son règlement d’application du 15 décembre 2010, ainsi que celles découlant 
des différents textes légaux applicables en matière de défense contre l’incendie et de secours, tel 
le standard de sécurité cantonal en matière de service de défense contre l’incendie et de secours 
du 15 décembre 2010. 

· Organiser le territoire conformément aux périmètres des secteurs d’intervention. 

· Prendre les mesures nécessaires au recrutement et à l’incorporation des sapeurs-pompiers afin 
de couvrir le territoire de manière conforme. A cet égard prendre les mesures nécessaires pour 
que chaque sapeur-pompier : 
- puisse être mis sur pied rapidement par l’intermédiaire du Centre de traitement des alarmes 

(CTA) ; 
- soit correctement équipé, instruit, disponible. 

· Gérer et entretenir les équipements, le matériel, les véhicules et les locaux nécessaires au 
service. 

· Disposer des sapeurs-pompiers pour d'autres tâches d'intérêt public, pour autant que l'efficacité 
et la rapidité de la mission de défense contre l'incendie et de secours ne soient pas 
compromises. 
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Ainsi adoptés par les Municipalités et les Conseils communaux / généraux des communes de : 

 

La Municipalité de Belmont-sur-Yverdon Le Conseil général de Belmont-sur-Yverdon 

Le Syndic 
 
 
 

Patric Martin 

La Secrétaire 
 
 
 

Véronique Widmer 

Le Président 
 
 
 

Denis Lang 

La Secrétaire 
 
 
 

Nathalie Delplace 

 

La Municipalité de Bioley-Magnoux Le Conseil général de Bioley-Magnoux 

Le Syndic 
 
 
 

Raymond Aviolat 

La Secrétaire 
 
 
 

Martine Meystre 

Le Président 
 
 
 

Nuno Da Silva 

Le Secrétaire 
 
 
 

Philippe Perey 

 

La Municipalité de Bonvillars Le Conseil général de Bonvillars 

Le Syndic 
 
 
 

Frédéric Piguet 

La Secrétaire 
 
 
 

Nathalie Ryser 

Le Président 
 
 
 

Edouard Duvoisin 

La Secrétaire 
 
 
 

Véronique Meusy 

 

La Municipalité de Chamblon Le Conseil général de Chamblon 

Le Syndic 
 
 
 

Max Holzer 

La Secrétaire 
 
 
 

Rachelle Hofmann 

Le Président 
 
 
 

Daniel Poncet 

Le Secrétaire 
 
 
 

Jean-Pierre Genevay 

 

La Municipalité de Champagne Le Conseil communal de Champagne 

Le Syndic 
 
 
 

Fabian Gagnebin 

La Secrétaire 
 
 
 

Laura Tor Hug 

Le Président 
 
 
 

François Cochet 

La Secrétaire 
 
 
 

Dominique Bouyiatiotis 
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La Municipalité de Champvent Le Conseil général de Champvent 

Le Syndic 
 
 
 

Olivier Poncet 

La Secrétaire 
 
 
 

Marie-Thérèse 
Alderisio Pasquali 

La Présidente 
 
 
 

Anja Skrivervik Favre 

La Secrétaire 
 
 
 

Stéphanie 
Gavin-Pierrehumbert 

 
La Municipalité de Chavannes-le-Chêne Le Conseil général de Chavannes-le-Chêne 

Le Syndic 
 
 
 

François Marmier 

La Secrétaire 
 
 
 

Chantal Badel 

Le Président 
 
 
 

Jean-Michel Michoud 

La Secrétaire 
 
 
 

Aude Briand 

 
La Municipalité de Chêne-Pâquier Le Conseil général de Chêne-Pâquier 

Le Syndic 
 
 
 

Guy-Cyrille Jaquier 

La Secrétaire 
 
 
 

Caroline Comte 

Le Président 
 
 
 

Philippe Stauffer 

La Secrétaire 
 
 
 

Véronique Grize 

 
La Municipalité de Cheseaux-Noréaz Le Conseil général de Cheseaux-Noréaz 

Le Syndic 
 
 
 

Denis Schneider 

La Secrétaire 
 
 
 

Christine Peguiron 

La Présidente 
 
 
 

Danièle Schwander 

La Secrétaire 
 
 
 

Maryvonne Cholly 

 
La Municipalité de Concise Le Conseil communal de Concise 

Le Syndic 
 
 
 

Patrick Jaggi 

La Secrétaire 
 
 
 

Paolo Migliorini 

Le Président 
 
 
 

Stéphane Franchini 

La Secrétaire 
 
 
 

Birgit Knegtel 
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La Municipalité de Corcelles-près-Concise Le Conseil général de Corcelles-près-Concise 

Le Syndic 
 
 
 

Philippe Humbert 

La Secrétaire 
 
 
 

Anna Montefusco 

Le Président 
 
 
 

Didier Bourgeois 

La Secrétaire 
 
 
 

Ghyslaine 
de Blaireville 

 

La Municipalité de Cronay Le Conseil général de Cronay 

Le Syndic 
 
 
 

Fabrice Tanner 

La Secrétaire 
 
 
 

Antoinette Viquerat 

Le Président 
 
 
 

Philippe Zuppinger 

La Secrétaire 
 
 
 

Claire-Lise Glauser 

 

La Municipalité de Cuarny Le Conseil général de Cuarny 

Le Syndic 
 
 
 

Frédéric Leu 

La Secrétaire 
 
 
 

Leila Joerg 

Le Président 
 
 
 

Pierre-Alain Roulier 

La Secrétaire 
 
 
 

Leila Joerg 

 

La Municipalité de Démoret Le Conseil général de Démoret 

La Syndique 
 
 
 

Nathalie 
Bovey Pasche 

La Secrétaire 
 
 
 

Sylvie Brunel 

La Présidente 
 
 
 

Cécile Gallandat 

La Secrétaire 
 
 
 

Justine Marmier 

 

La Municipalité de Donneloye Le Conseil général de Donneloye 

La Syndique 
 
 
 

Lise Courvoisier 

La Secrétaire 
 
 
 

Florence Billaud 

Le Président 
 
 
 

Gilbert Gavillet 

La Secrétaire 
 
 
 

Murielle Jaquier 
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La Municipalité d’Épendes Le Conseil général d’Épendes 

La Syndique 
 
 
 

Carole Glauser 

La Secrétaire 
 
 
 

Jacqueline Collet 

La Présidente 
 
 
 

Marlène Schmid 

La Secrétaire 
 
 
 

xxx 

 

La Municipalité de Fiez Le Conseil général de Fiez 

Le Syndic 
 
 
 

Didier Fardel 

La Secrétaire 
 
 
 

Sueva Natali Wimmer 

Le Président 
 
 
 

Markus Lymann 

La Secrétaire 
 
 
 

Anne-Claude Berney 

 

La Municipalité de Fontaines-sur-Grandson Le Conseil général de Fontaines-sur-Grandson 

Le Vice-syndic 
 
 
 

Xavier Boesiger 

La Secrétaire 
 
 
 

Sarah Maillefer 

La Présidente 
 
 
 

Véronique 
Mousson Nussbaumer 

La Secrétaire 
 
 
 

Marion Beetschen 

 

La Municipalité de Giez Le Conseil général de Giez 

Le Syndic 
 
 
 

Jean-Daniel Cruchet 

La Secrétaire 
 
 
 

Cindy Pavid 

Le Président 
 
 
 

Benoît Kemmling 

Le Secrétaire 
 
 
 

Bernard Milliet 

 

La Municipalité de Grandson Le Conseil communal de Grandson 

Le Syndic 
 
 
 

François Payot 

Le Secrétaire 
 
 
 

Eric Beauverd 

Le Président 
 
 
 

Hervé Cornaz 

La Secrétaire 
 
 
 

Nathalie Cattin Rich 
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La Municipalité de Mathod Le Conseil général de Mathod 

La Syndique 
 
 
 

Eliane Piguet 

La Secrétaire 
 
 
 

Caroll Gaillard 

Le Président 
 
 
 

Axel Rodriguez 

La Secrétaire 
 
 
 

Cindy 
Augsburger Zanoni 

 

La Municipalité de Molondin Le Conseil général de Molondin 

Le Syndic 
 
 
 

Alexandre Correvon 

La Secrétaire 
 
 
 

Patricia Lavanchy 

La Présidente 
 
 
 

Andréa Vallon 

La Secrétaire 
 
 
 

Janick 
Miauton Correvon 

 

La Municipalité de Montagny-près-Yverdon Le Conseil communal de Montagny-près-Yverdon 

Le Syndic 
 
 
 

Frédéric 
Richard Rohner 

La Secrétaire 
 
 
 

Roselyne Maradan 

Le Président 
 
 
 

Jean-Marc Cochet 

La Secrétaire 
 
 
 

Anne-Marie Forchelet 

 

La Municipalité de Mutrux Le Conseil général de Mutrux 

Le Syndic 
 
 
 

Stéphane Silvani 

La Secrétaire 
 
 
 

Laura Chevalley 

La Présidente 
 
 
 

Franca Scuderi 

La Secrétaire 
 
 
 

Katia Silvani 

 

La Municipalité de Novalles Le Conseil général de Novalles 

Le Syndic 
 
 
 

André Guillet 

La Secrétaire 
 
 
 

Malika Bron 

La Présidente 
 
 
 

Claude Ecuyer 

Le Secrétaire 
 
 
 

Valérian Mercier 
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La Municipalité d’Onnens Le Conseil général d’Onnens 

Le Syndic 
 
 
 

Alain Portner 

La Secrétaire 
 
 
 

Rose-Marie Lehmann 

Le Président 
 
 
 

Blaise Longchamp 

La Secrétaire 
 
 
 

Melissa Martinez 

 

La Municipalité d’Orges Le Conseil général d’Orges 

Le Syndic 
 
 
 

Jean-Philippe 
Petitpierre 

La Secrétaire 
 
 
 

Corinne Woets 

Le Président 
 
 
 

Walter Burri 

La Secrétaire 
 
 
 

Aurélia Bally 

 

La Municipalité de Pomy Le Conseil général de Pomy 

Le Syndic 
 
 
 

Yvan Debieux 

La Secrétaire 
 
 
 

Nathalie Dupertuis 

Le Président 
 
 
 

Philippe Widmer 

La Secrétaire 
 
 
 

Josiane Borne 

 

La Municipalité de Provence Le Conseil général de Provence 

Le Syndic 
 
 
 

Johny Favre 

La Secrétaire 
 
 
 

Jocelyne Gaille 

Le Président 
 
 
 

Serge Vuillermet 

La Secrétaire 
 
 
 

Jocelyne Gaille 

 

La Municipalité de Rovray Le Conseil général de Rovray 

Le Syndic 
 
 
 

Stéphane Raymondaz 

La Secrétaire 
 
 
 

Natacha Gallandat 

Le Président 
 
 
 

José Durussel 

La Secrétaire 
 
 
 

Denise Brooks 
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La Municipalité de Suchy Le Conseil général de Suchy 

Le Syndic 
 
 
 

Didier Collet 

La Secrétaire 
 
 
 

Virginia Schott 

Le Président 
 
 
 

Gilles Horisberger 

Le Secrétaire 
 
 
 

Jean-Néville Dubuis 

 

La Municipalité de Suscévaz Le Conseil général de Suscévaz 

Le Syndic 
 
 
 

Pierre-André Tharin 

La Secrétaire 
 
 
 

Jeanne Franssen 

Le Président 
 
 
 

Michel Peguiron 

La Secrétaire 
 
 
 

Françoise Thonney 

 

La Municipalité de Treycovagnes Le Conseil général de Treycovagnes 

Le Syndic 
 
 
 

Stéphane Baudat 

La Secrétaire 
 
 
 

Michèle Aubert Fahrni 

Le Président 
 
 
 

Patrick Savoy 

La Secrétaire 
 
 
 

Christine Burkhalter 

 

La Municipalité d’Ursins Le Conseil général d’Ursins 

Le Syndic 
 
 
 

Henri Wiser 

La Secrétaire 
 
 
 

Sylviane Charotton 

Le Président 
 
 
 

Yves Tacheron 

La Secrétaire 
 
 
 

Sylviane Charotton 

 

La Municipalité de Valeyres-sous-Montagny Le Conseil général de Valeyres-sous-Montagny 

La Syndique 
 
 
 

Sonja Roulet 

La Secrétaire 
 
 
 

Annik Charrière 

Le Président 
 
 
 

Cédric Pillard 

La Secrétaire 
 
 
 

Cécile Delisle 
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La Municipalité de Valeyres-sous-Ursins Le Conseil général de Valeyres-sous-Ursins 

Le Syndic 
 
 
 

Stéphane Henry 

La Secrétaire 
 
 
 

Emilie Thomas 

La Présidente 
 
 
 

Paulette Martin 

La Secrétaire 
 
 
 

Christine Rochat 
 

La Municipalité de Villars-Épeney Le Conseil général de Villars-Épeney 

Le Syndic 
 
 
 

Michel Cornamusaz 

La Secrétaire 
 
 
 

Catherine Baudraz 

Le Président 
 
 
 

François Roulier 

La Secrétaire 
 
 
 

xxx 
 

La Municipalité de Vugelles-La Mothe Le Conseil général de Vugelles-La Mothe 

Le Vice-syndic 
 
 
 

Pierre Beuret 

La Secrétaire 
 
 
 

Dominique Biollay 

Le Président 
 
 
 

Baptiste Wagnières 

Le Secrétaire 
 
 
 

Dimitri Délitroz 
 

La Municipalité d’Yverdon-les-Bains Le Conseil communal d’Yverdon-les-Bains 

Le Syndic 
 
 
 

Jean-Daniel Carrard 

Le Secrétaire 
 
 
 

François Zürcher 

La Présidente 
 

 
Natacha 

Ribeaud Eddahbi 

La Secrétaire 
 
 
 

Anne Leuenberger 
 

La Municipalité d’Yvonand Le Conseil communal d’Yvonand 

Le Syndic 
 
 
 

Philippe Moser 

La Secrétaire 
 
 
 

Viviane Potterat 

Le Président 
 
 
 

Hubert Vermot 

La Secrétaire 
 
 
 

Nicole Bachmann 

 

 
 

Ainsi approuvés par le Conseil d’État dans sa séance du …………… 
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Ainsi adoptés par les Municipalités et les Conseils communaux / généraux des communes de : 

 

La Municipalité de Belmont-sur-Yverdon Le Conseil général de Belmont-sur-Yverdon 

Le Syndic 
 
 
 

Patric Martin 

La Secrétaire 
 
 
 

Véronique Widmer 

Le Président 
 
 
 

Denis Lang 

La Secrétaire 
 
 
 

Nathalie Delplace 

 

La Municipalité de Bioley-Magnoux Le Conseil général de Bioley-Magnoux 

Le Syndic 
 
 
 

Raymond Aviolat 

La Secrétaire 
 
 
 

Martine Meystre 

Le Président 
 
 
 

Nuno Da Silva 

Le Secrétaire 
 
 
 

Philippe Perey 

 

La Municipalité de Bonvillars Le Conseil général de Bonvillars 

Le Syndic 
 
 
 

Frédéric Piguet 

La Secrétaire 
 
 
 

Nathalie Ryser 

Le Président 
 
 
 

Edouard Duvoisin 

La Secrétaire 
 
 
 

Véronique Meusy 

 

La Municipalité de Chamblon Le Conseil général de Chamblon 

Le Syndic 
 
 
 

Max Holzer 

La Secrétaire 
 
 
 

Rachelle Hofmann 

Le Président 
 
 
 

Daniel Poncet 

Le Secrétaire 
 
 
 

Jean-Pierre Genevay 

 

La Municipalité de Champagne Le Conseil communal de Champagne 

Le Syndic 
 
 
 

Fabian Gagnebin 

La Secrétaire 
 
 
 

Laura Tor Hug 

Le Président 
 
 
 

François Cochet 

La Secrétaire 
 
 
 

Dominique Bouyiatiotis 
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La Municipalité de Champvent Le Conseil général de Champvent 

Le Syndic 
 
 
 

Olivier Poncet 

La Secrétaire 
 
 
 

Marie-Thérèse 
Alderisio Pasquali 

La Présidente 
 
 
 

Anja Skrivervik Favre 

La Secrétaire 
 
 
 

Stéphanie 
Gavin-Pierrehumbert 

 
La Municipalité de Chavannes-le-Chêne Le Conseil général de Chavannes-le-Chêne 

Le Syndic 
 
 
 

François Marmier 

La Secrétaire 
 
 
 

Chantal Badel 

Le Président 
 
 
 

Jean-Michel Michoud 

La Secrétaire 
 
 
 

Aude Briand 

 
La Municipalité de Chêne-Pâquier Le Conseil général de Chêne-Pâquier 

Le Syndic 
 
 
 

Guy-Cyrille Jaquier 

La Secrétaire 
 
 
 

Caroline Comte 

Le Président 
 
 
 

Philippe Stauffer 

La Secrétaire 
 
 
 

Véronique Grize 

 
La Municipalité de Cheseaux-Noréaz Le Conseil général de Cheseaux-Noréaz 

Le Syndic 
 
 
 

Denis Schneider 

La Secrétaire 
 
 
 

Christine Peguiron 

La Présidente 
 
 
 

Danièle Schwander 

La Secrétaire 
 
 
 

Maryvonne Cholly 

 
La Municipalité de Concise Le Conseil communal de Concise 

Le Syndic 
 
 
 

Patrick Jaggi 

La Secrétaire 
 
 
 

Paolo Migliorini 

Le Président 
 
 
 

Stéphane Franchini 

La Secrétaire 
 
 
 

Birgit Knegtel 
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La Municipalité de Corcelles-près-Concise Le Conseil général de Corcelles-près-Concise 

Le Syndic 
 
 
 

Philippe Humbert 

La Secrétaire 
 
 
 

Anna Montefusco 

Le Président 
 
 
 

Didier Bourgeois 

La Secrétaire 
 
 
 

Ghyslaine 
de Blaireville 

 

La Municipalité de Cronay Le Conseil général de Cronay 

Le Syndic 
 
 
 

Fabrice Tanner 

La Secrétaire 
 
 
 

Antoinette Viquerat 

Le Président 
 
 
 

Philippe Zuppinger 

La Secrétaire 
 
 
 

Claire-Lise Glauser 

 

La Municipalité de Cuarny Le Conseil général de Cuarny 

Le Syndic 
 
 
 

Frédéric Leu 

La Secrétaire 
 
 
 

Leila Joerg 

Le Président 
 
 
 

Pierre-Alain Roulier 

La Secrétaire 
 
 
 

Leila Joerg 

 

La Municipalité de Démoret Le Conseil général de Démoret 

La Syndique 
 
 
 

Nathalie 
Bovey Pasche 

La Secrétaire 
 
 
 

Sylvie Brunel 

La Présidente 
 
 
 

Cécile Gallandat 

La Secrétaire 
 
 
 

Justine Marmier 

 

La Municipalité de Donneloye Le Conseil général de Donneloye 

La Syndique 
 
 
 

Lise Courvoisier 

La Secrétaire 
 
 
 

Florence Billaud 

Le Président 
 
 
 

Gilbert Gavillet 

La Secrétaire 
 
 
 

Murielle Jaquier 
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La Municipalité d’Épendes Le Conseil général d’Épendes 

La Syndique 
 
 
 

Carole Glauser 

La Secrétaire 
 
 
 

Jacqueline Collet 

La Présidente 
 
 
 

Marlène Schmid 

La Secrétaire 
 
 
 

xxx 

 

La Municipalité de Fiez Le Conseil général de Fiez 

Le Syndic 
 
 
 

Didier Fardel 

La Secrétaire 
 
 
 

Sueva Natali Wimmer 

Le Président 
 
 
 

Markus Lymann 

La Secrétaire 
 
 
 

Anne-Claude Berney 

 

La Municipalité de Fontaines-sur-Grandson Le Conseil général de Fontaines-sur-Grandson 

Le Vice-syndic 
 
 
 

Xavier Boesiger 

La Secrétaire 
 
 
 

Sarah Maillefer 

La Présidente 
 
 
 

Véronique 
Mousson Nussbaumer 

La Secrétaire 
 
 
 

Marion Beetschen 

 

La Municipalité de Giez Le Conseil général de Giez 

Le Syndic 
 
 
 

Jean-Daniel Cruchet 

La Secrétaire 
 
 
 

Cindy Pavid 

Le Président 
 
 
 

Benoît Kemmling 

Le Secrétaire 
 
 
 

Bernard Milliet 

 

La Municipalité de Grandson Le Conseil communal de Grandson 

Le Syndic 
 
 
 

François Payot 

Le Secrétaire 
 
 
 

Eric Beauverd 

Le Président 
 
 
 

Hervé Cornaz 

La Secrétaire 
 
 
 

Nathalie Cattin Rich 

 



ANNEXE 3 AUX STATUTS DE L’ASSOCIATION DE PRÉVENTION ET DÉFENSE INCENDIE ET SECOURS RÉGIONALE DU NORD VAUDOIS 

PAGE 6/9 

La Municipalité de Mathod Le Conseil général de Mathod 

La Syndique 
 
 
 

Eliane Piguet 

La Secrétaire 
 
 
 

Caroll Gaillard 

Le Président 
 
 
 

Axel Rodriguez 

La Secrétaire 
 
 
 

Cindy 
Augsburger Zanoni 

 

La Municipalité de Molondin Le Conseil général de Molondin 

Le Syndic 
 
 
 

Alexandre Correvon 

La Secrétaire 
 
 
 

Patricia Lavanchy 

La Présidente 
 
 
 

Andréa Vallon 

La Secrétaire 
 
 
 

Janick 
Miauton Correvon 

 

La Municipalité de Montagny-près-Yverdon Le Conseil communal de Montagny-près-Yverdon 

Le Syndic 
 
 
 

Frédéric 
Richard Rohner 

La Secrétaire 
 
 
 

Roselyne Maradan 

Le Président 
 
 
 

Jean-Marc Cochet 

La Secrétaire 
 
 
 

Anne-Marie Forchelet 

 

La Municipalité de Mutrux Le Conseil général de Mutrux 

Le Syndic 
 
 
 

Stéphane Silvani 

La Secrétaire 
 
 
 

Laura Chevalley 

La Présidente 
 
 
 

Franca Scuderi 

La Secrétaire 
 
 
 

Katia Silvani 

 

La Municipalité de Novalles Le Conseil général de Novalles 

Le Syndic 
 
 
 

André Guillet 

La Secrétaire 
 
 
 

Malika Bron 

La Présidente 
 
 
 

Claude Ecuyer 

Le Secrétaire 
 
 
 

Valérian Mercier 
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La Municipalité d’Onnens Le Conseil général d’Onnens 

Le Syndic 
 
 
 

Alain Portner 

La Secrétaire 
 
 
 

Rose-Marie Lehmann 

Le Président 
 
 
 

Blaise Longchamp 

La Secrétaire 
 
 
 

Melissa Martinez 

 

La Municipalité d’Orges Le Conseil général d’Orges 

Le Syndic 
 
 
 

Jean-Philippe 
Petitpierre 

La Secrétaire 
 
 
 

Corinne Woets 

Le Président 
 
 
 

Walter Burri 

La Secrétaire 
 
 
 

Aurélia Bally 

 

La Municipalité de Pomy Le Conseil général de Pomy 

Le Syndic 
 
 
 

Yvan Debieux 

La Secrétaire 
 
 
 

Nathalie Dupertuis 

Le Président 
 
 
 

Philippe Widmer 

La Secrétaire 
 
 
 

Josiane Borne 

 

La Municipalité de Provence Le Conseil général de Provence 

Le Syndic 
 
 
 

Johny Favre 

La Secrétaire 
 
 
 

Jocelyne Gaille 

Le Président 
 
 
 

Serge Vuillermet 

La Secrétaire 
 
 
 

Jocelyne Gaille 

 

La Municipalité de Rovray Le Conseil général de Rovray 

Le Syndic 
 
 
 

Stéphane Raymondaz 

La Secrétaire 
 
 
 

Natacha Gallandat 

Le Président 
 
 
 

José Durussel 

La Secrétaire 
 
 
 

Denise Brooks 

 



ANNEXE 3 AUX STATUTS DE L’ASSOCIATION DE PRÉVENTION ET DÉFENSE INCENDIE ET SECOURS RÉGIONALE DU NORD VAUDOIS 

PAGE 8/9 

La Municipalité de Suchy Le Conseil général de Suchy 

Le Syndic 
 
 
 

Didier Collet 

La Secrétaire 
 
 
 

Virginia Schott 

Le Président 
 
 
 

Gilles Horisberger 

Le Secrétaire 
 
 
 

Jean-Néville Dubuis 

 

La Municipalité de Suscévaz Le Conseil général de Suscévaz 

Le Syndic 
 
 
 

Pierre-André Tharin 

La Secrétaire 
 
 
 

Jeanne Franssen 

Le Président 
 
 
 

Michel Peguiron 

La Secrétaire 
 
 
 

Françoise Thonney 

 

La Municipalité de Treycovagnes Le Conseil général de Treycovagnes 

Le Syndic 
 
 
 

Stéphane Baudat 

La Secrétaire 
 
 
 

Michèle Aubert Fahrni 

Le Président 
 
 
 

Patrick Savoy 

La Secrétaire 
 
 
 

Christine Burkhalter 

 

La Municipalité d’Ursins Le Conseil général d’Ursins 

Le Syndic 
 
 
 

Henri Wiser 

La Secrétaire 
 
 
 

Sylviane Charotton 

Le Président 
 
 
 

Yves Tacheron 

La Secrétaire 
 
 
 

Sylviane Charotton 

 

La Municipalité de Valeyres-sous-Montagny Le Conseil général de Valeyres-sous-Montagny 

La Syndique 
 
 
 

Sonja Roulet 

La Secrétaire 
 
 
 

Annik Charrière 

Le Président 
 
 
 

Cédric Pillard 

La Secrétaire 
 
 
 

Cécile Delisle 
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La Municipalité de Valeyres-sous-Ursins Le Conseil général de Valeyres-sous-Ursins 

Le Syndic 
 
 
 

Stéphane Henry 

La Secrétaire 
 
 
 

Emilie Thomas 

La Présidente 
 
 
 

Paulette Martin 

La Secrétaire 
 
 
 

Christine Rochat 
 

La Municipalité de Villars-Épeney Le Conseil général de Villars-Épeney 

Le Syndic 
 
 
 

Michel Cornamusaz 

La Secrétaire 
 
 
 

Catherine Baudraz 

Le Président 
 
 
 

François Roulier 

La Secrétaire 
 
 
 

xxx 
 

La Municipalité de Vugelles-La Mothe Le Conseil général de Vugelles-La Mothe 

Le Vice-syndic 
 
 
 

Pierre Beuret 

La Secrétaire 
 
 
 

Dominique Biollay 

Le Président 
 
 
 

Baptiste Wagnières 

Le Secrétaire 
 
 
 

Dimitri Délitroz 
 

La Municipalité d’Yverdon-les-Bains Le Conseil communal d’Yverdon-les-Bains 

Le Syndic 
 
 
 

Jean-Daniel Carrard 

Le Secrétaire 
 
 
 

François Zürcher 

La Présidente 
 

 
Natacha 

Ribeaud Eddahbi 

La Secrétaire 
 
 
 

Anne Leuenberger 
 

La Municipalité d’Yvonand Le Conseil communal d’Yvonand 

Le Syndic 
 
 
 

Philippe Moser 

La Secrétaire 
 
 
 

Viviane Potterat 

Le Président 
 
 
 

Hubert Vermot 

La Secrétaire 
 
 
 

Nicole Bachmann 

 

 
 

Ainsi approuvés par le Conseil d’État dans sa séance du …………… 
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STATUTS 

 

DE L'ASSOCIATION A BUTS MULTIPLES  

DES COMMUNES DE LA REGION DE GRANDSON 
 

 

 

Titre I 

DENOMINATION – SIEGE – DUREE – MEMBRES - BUTS 

 

Article 1  Dénomination 

 

Sous la dénomination "Association à buts multiples des communes de la région de 

Grandson", il est constitué une association de communes, régie par les présents statuts 

et par les articles 112 à 127 de la loi sur les communes du 28 février 1956. 

 

Article 2 Siège 

 

L'association a son siège à Sainte-Croix. 

 

Article 3 Statut juridique 

 

L'approbation des présents statuts par le Conseil d'Etat confère à l'association la 

personnalité morale de droit public. 

 

Article 4 Membres 

 

Les membres de l'association sont les communes de Bonvillars, Bullet, Champagne, 

Concise, Corcelles-près-Concise, Fiez, Fontaines-sur-Grandson, Giez, Grandevent, 

Grandson, Mauborget, Mutrux, Novalles, Onnens, Provence, Sainte-Croix et Tévenon. 

 

Buts principaux – But optionnel 

 

Article 5 Buts principaux 

 

Pour les communes associées, l'association a pour buts principaux : 

 

a) la mise en application des tâches communales résultant du règlement sur la 

prévention des accidents dus aux chantiers (RPAC) pour les communes associées ; 

b) la mise en application de la directive CFST 6508 en matière de santé et de sécurité 

au travail. 

 

Article 6 But optionnel 

 

L'association a pour but optionnel d'acquérir la propriété et d'exploiter un réseau 

d'adduction d'eau potable destiné à assister les communes qui y sont associées pour 

satisfaire leurs obligations découlant de la loi sur la distribution de l'eau (LDE). 

 

Pour ce but optionnel, l'association succède à l'Association intercommunale d'amenée 

d'eau d'Onnens – Sainte-Croix, association de communes dissoute, et dont le patrimoine 

est apporté à la présente association. 
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A l'occasion de cette dissolution, les communes de Bonvillars, Bullet, Champagne, Fiez, 

Fontanezier, Grandevent, Giez, Mauborget, Mutrux, Novalles, Provence, Romairon, Sainte-

Croix, Vaugondry et Villars-Burquin, qui étaient les associées de l'Association 

intercommunale dissoute, ont souscrit à ce but optionnel, à ce titre. 

La commune de Tévenon, issue de la fusion des communes de Villars-Burquin, Vaugondry, 

Romairon et Fontanezier, dès sa création officielle le 1er juillet 2011 fait partie intégrante 

de cette souscription. 

 

D'autres communes membres de l'association peuvent souscrire à ce but en contribuant 

au capital de dotation prévu aux articles 28 a) et 28 b) des présents statuts.  

 

Les communes membres de l’association distribuent à leur profit l’eau nécessaire aux 

particuliers habitant le territoire communal. 

 

Il est interdit aux communes de vendre de l’eau en dehors du territoire communal, sans 

une autorisation préalable du Comité de direction. 

 

Article 6a  Membres du but optionnel 

 

Sont membres du but optionnel, les communes de Bonvillars, Bullet, Champagne, Fiez, 

Fontaines-sur-Grandson, Giez, Grandson, Grandevent, Mauborget, Mutrux, Novalles, 

Onnens, Provence, Sainte-Croix et Tévenon. 

 

Article 7 Prestations 

 

L'association peut offrir ses prestations à d'autres collectivités publiques par contrat de 

droit administratif. 

 

L'association peut aussi, en se substituant aux communes territoriales, et avec l'accord 

de ces communes, assurer la distribution directe de l'eau potable et la défense incendie 

à certains consommateurs, sur les secteurs de leur territoire sis hors obligation légale au 

sens de l’art. 1 al. 1 de la loi sur la distribution de l’eau (LDE). 

 

Article 8 Durée – Retrait 

 

La durée de l'association est indéterminée. 

 

Le retrait d’une commune est possible moyennant un préavis de deux ans pour la fin de 

chaque exercice comptable. La commune peut se retirer du but optionnel, moyennant un 

préavis de deux ans pour la fin de chaque exercice comptable, tout en restant membre 

de l’association. 

 

La commune qui se retire de l'association, ou du but optionnel prévu à l'article 6 des 

présents statuts, perd tous droits sur le patrimoine de l'association, ou sur le patrimoine 

affecté au but optionnel. 
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Titre II 

ORGANES DE L'ASSOCIATION 

 

Article 9 Organes de l’association 

Les organes de l'association sont : 

  A. Le Conseil intercommunal ; 

  B. Le Comité de direction ; 

  C. La Commission de gestion et finance ; 

 

Les membres de ces organes doivent être des électeurs des communes membres de 

l'association. 

 

A. Conseil intercommunal 

Article 10 Composition 

 

Le nombre des membres du Conseil intercommunal est fixé selon l'effectif de la 

population de la commune issu du dernier recensement cantonal officiel précédant le 

début de chaque législature. 

 

Population    Nombre 

     

jusqu'à     500 habitants 2 

de    501 à 1000 " 3 

  1001 à 1500 " 4 

  1501 à 2000 " 5 

  2001 à 2500 " 6 

  2501 à 3000 " 7 

  3001 à 3500 " 8 

  3501 à 4000 " 9 

  4001 à 4500 " 10 

  4501    et au-delà " 11 

 

Le choix des délégués se fait parmi les autorités communales, avec au maximum deux 

choisis par la Municipalité en son sein et au minimum un choisi par le Conseil communal 

/ général en son sein. 

 

Article 11 Durée du mandat 

 

Les délégués sont élus au début de chaque législature et pour la durée de celle-ci. 

 

Ils peuvent être révoqués par l'autorité qui les a élus. 

 

En cas de vacance, il est pourvu sans retard aux remplacements ; le mandat des délégués 

remplaçants prend fin à l'échéance de la législature en cours. 

  

Il y a notamment vacance lorsqu’un délégué perd sa qualité de conseiller municipal, 

conseiller communal ou conseiller général ou est nommé au Comité de direction. 
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Article 12 Organisation – Compétences 

 

Le Conseil intercommunal s'organise lui-même. 

 

Il désigne son président, son vice-président, ses deux scrutateurs et les deux suppléants 

et son secrétaire. Il élit les membres du comité de direction. 

 

La durée du mandat du président, du vice-président, des deux scrutateurs et des deux 

suppléants est d'un an. Ils sont rééligibles. 

 

Le secrétaire du Conseil intercommunal peut être choisi en dehors du Conseil. Il est 

désigné au début de chaque législature et pour la durée de celle-ci. Il est rééligible. 

 

Article 13  Convocation 

 

Le Conseil intercommunal est convoqué par avis personnel adressé à chaque délégué au 

moins vingt jours à l'avance, les cas d'urgence étant réservés. 

 

L'avis de convocation mentionne l'ordre du jour qui est établi d'entente entre le président 

et le comité de direction. 

 

Le Conseil intercommunal se réunit sur convocation de son président, lorsque celui-ci le 

juge utile, à la demande du comité de direction ou encore lorsque le cinquième des 

membres du Conseil en fait la demande. 

 

Article 14 Décision 

 

Aucun vote sur le fond ne peut avoir lieu sur un objet non porté à l'ordre du jour (art. 24 

LC). 

 

Article 15 Quorum et majorité 

 

Le Conseil intercommunal ne peut délibérer que si les membres présents forment la 

majorité absolue du nombre total de ses membres et si trois quarts des communes sont 

représentées. 

 

Si ces deux conditions ne sont pas réalisées, une nouvelle séance du Conseil 

intercommunal est convoquée, avec le même ordre du jour, dans un délai de 5 jours au 

plus tôt. 

 

Le Conseil intercommunal pourra alors délibérer, même si la représentation des trois 

quarts des communes n'est pas réalisée, le quorum des membres présents selon l'alinéa 

premier étant toujours requis. 

 

Chaque délégué a droit à une voix. 

 

Article 16 Droit de vote 

 

Les décisions sont prises à la majorité simple. Le président ne participe pas au vote. En 

cas d'égalité des voix, celle du président tranche. 

 

Pour les décisions relatives aux buts principaux, tous les délégués au Conseil 

intercommunal prennent part au vote. 
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Pour les décisions relatives au but optionnel, seuls les délégués des communes 

concernées prennent part au vote. 

 

Article 17 Modification des statuts 

 
Les statuts peuvent être modifiés par décision du Conseil intercommunal. 

 

La modification des buts principaux ou des tâches principales, des règles de 

représentation des communes au sein des organes de l'association, l'augmentation du 

capital de dotation, la modification du mode de répartition des charges et l’élévation du 

plafond d’endettement nécessitent l'approbation des Conseils généraux ou communaux ; 

la majorité des deux tiers des conseils généraux et communaux des communes membres 

de l'association est requise. 

 

Article 18 Procès-verbaux 

 

Les délibérations du Conseil intercommunal sont consignées dans un procès-verbal par 

séance, signé par le président et le secrétaire ou de leurs représentants. 

Toutes les mesures sont prises pour la conservation des procès-verbaux et autres 

documents annexes. 

 

Article 19 Attributions 

 

En plus des attributions mentionnées aux articles 12, 26, 27 et 32, le Conseil 

intercommunal : 

 

a) élit le comité de direction ainsi que son président (art. 119 LC) ; 

b) fixe les indemnités des membres du Conseil intercommunal et du comité de 

direction ; 

c) contrôle la gestion, adopte le projet de budget et les comptes annuels ; 

d) délibère sur les propositions de dépenses extrabudgétaires ; 

e) modifie les présents statuts, sous réserve des cas cités à l'article 126 al. 2 LC ; 

f) décide de l'admission de nouvelles communes ; 

g) autorise tout emprunt et cautionnement, les articles 28ss des statuts étant 

réservés ; 

h) adopte tout règlement sous réserve de ceux que le Conseil a laissés dans la 

compétence du comité de direction, l'article 94 LC étant réservé ; 

i) prend toutes les décisions qui lui sont réservées par la loi et les statuts, 

notamment les autorisations générales de début de législature prévues par la 

législation sur les communes. 

 

B. Comité de direction 

 

Article 20 Composition 

 

Le comité de direction se compose de sept membres élus par le Conseil intercommunal 

pour la durée de la législature. Ils doivent être des municipaux en fonction, proposés par 

les Municipalités respectives. 

 

Le secrétaire du comité de direction est choisi en dehors du comité de direction. 
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En cas de vacance, le Conseil intercommunal pourvoit sans retard aux remplacements. 

Le mandat des membres du comité de direction ainsi nommés prend fin à l'échéance de 

la législature en cours. 

Il y a notamment vacance lorsqu'un membre du comité de direction perd sa qualité de 

municipal. 

 

Les membres du comité de direction sont rééligibles. 

 

Article 21 Organisation 

 

Le comité de direction nomme un vice-président et un secrétaire, ce dernier pouvant être 

celui du Conseil intercommunal. 

 

Article 22 Séances 

 

Le président ou, à son défaut, le vice-président convoque le comité de direction lorsqu'il 

le juge utile ou à la demande de la moitié des autres membres. 

 

Les délibérations du comité de direction sont consignées dans un procès-verbal par 

séance, signé du président et du secrétaire, ou de leurs remplaçants. 

 

Article 23 Quorum et vote 

 

Le comité de direction ne peut prendre de décision que si la majorité absolue de ses 

membres est présente. 

 

Chaque membre a droit à une voix. 

 

Les décisions sont prises à la majorité des membres présents. Le président prend part au 

vote ; en cas d’égalité, sa voix est prépondérante. 

 

Article 24  Représentation 

 

L'association est valablement engagée envers les tiers par la signature collective à deux 

du président du comité de direction et du secrétaire ou de leurs remplaçants. 

 

Article 25 Attributions 

 

Le comité de direction a notamment les attributions suivantes : 

 

a) veiller à l'exécution des buts de l'association, conformément aux décisions prises 

par le Conseil intercommunal ; 

b) exercer les attributions qui lui sont déléguées par le Conseil intercommunal ; 

c) exercer à l'égard du personnel les droits et obligations de l'employeur ; 

d) élire son vice-président et nommer son secrétaire ;  

e) présenter les comptes, préparer le projet de budget et élaborer le rapport de 

gestion. 

 

Le comité de direction peut se diviser en sections. 
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C. Commission de gestion et finance 

 

Article 26 Composition  

 

La commission de gestion et finance, composée de 7 membres et 2 suppléants, est élue 

par le Conseil intercommunal en son sein au début de chaque législature et pour la durée 

de celle-ci. 

 

Article 27 Compétence  

 

Elle rapporte chaque année, devant le Conseil intercommunal, notamment sur la gestion, 

les comptes, le budget et toutes les propositions de dépenses extrabudgétaires, emprunts 

et cautionnements. 

 

Titre III 

CAPITAL – RESSOURCES – COMPTABILITE 

 

Article 28 Capital 

 

Les communes associées n'ont pas participé à un capital de dotation de l'association, 

pour ses buts principaux. 

 

Article 28a 

 

Les communes qui ont participé initialement au but optionnel prévu par l'article 6 des 

présents statuts ont contribué à un capital de dotation pour ce but, de la manière 

suivante, et selon le bilan de liquidation de l'Association intercommunale d'amenée d'eau 

d'Onnens – Sainte-Croix : 

 

Sainte-Croix Fr.  3'178'000.-- 

Bullet Fr.    218'120.-- 

Mauborget Fr.     74'110.-- 

Grandevent Fr. 21'650.-- 

Fiez Fr. 48'270.-- 

Champagne Fr. 107'600.-- 

Novalles Fr. 21'550.-- 

Bonvillars Fr. 89'500.-- 

Giez Fr. 21'800.-- 

Provence Fr. 259'950.-- 

Mutrux Fr. 49'560.-- 

Onnens Fr. 182'726.-- 

Grandson Fr.      1'530'000.-- 

Tévenon Fr.               119'680.— 

Fontaines-sur-Grandson Fr.   120'000.- 

 

Article 28b 

 

Toute commune qui participera ultérieurement au but optionnel prévu par l'article 6 des 

présents statuts devra contribuer au capital de dotation par un versement dont le 

montant sera arrêté par le Conseil intercommunal, sur proposition du comité de direction, 

en fonction du nombre de ses habitants et en s'inspirant des montants qui ont constitué, 

pour les communes déjà associées à ce but, leur participation au capital de dotation. 
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Article 29 Plafond d’endettement 

 

Le plafond d’endettement de l'association est fixé à Fr. 20'000'000.--. Ce plafond ne 

concerne que les communes ayant adhéré au but optionnel eau. Le montant de l’emprunt 

effectif à la fin de l’exercice est réparti en fonction du nombre d’habitants, de l’année 

précédente, des communes ayant adhéré au but optionnel eau. 

 

Article 29a Subventions 

 

Lorsque des subventions sont allouées par l'État de Vaud, l’Établissement cantonal 

d’assurance (ECA) et/ou la Confédération aux communes associées, en rapport avec les 

tâches incombant à l'association, ces subventions sont entièrement acquises à cette 

dernière. 

 

Article 30 Ressources 

Les dépenses de l'association doivent être couvertes par des recettes correspondantes 

(art. 124 LC). 

 

Article 30a  

 

Pour la réalisation de ses buts principaux, l'association dispose des ressources suivantes : 

 

a)  les contributions des communes et des tiers, selon les articles 31 a) à 31 b) ; 

b)  le produit des prestations fournies à d'autres collectivités publiques et à des tiers ; 

c)  les subventions cantonales et fédérales ; 

d)  d'autres ressources qui lui sont spécifiquement destinées. 

 

Article 30b 

 

Pour la réalisation de son but optionnel, l'association dispose en outre : 

 

a)  de son capital de dotation ; 

b)  des contributions prévues à l'article 31 c) ; 

c)  du produit des prestations fournies, dans le cadre de ce but optionnel, à d'autres 

collectivités publiques et à des tiers ; 

d)  des subventions allouées à raison de ce but optionnel ; 

e)  des participations au financement d'ouvrages particuliers, pour les besoins de la 

défense incendie d'une commune ou pour tout autre besoin, par exemple pour les 

routes nationales ; 

f)  des autres ressources qui lui adviennent et qui sont directement destinées à la 

réalisation du but optionnel. 

 

 

Article 31 Répartition des charges entre les communes 

 

Le financement de chacune des tâches de l'association doit être défini dans les présents 

statuts. 

 

Article 31a 

 

Le financement du but prévu à l’art. 5a (prévention des accidents dus aux chantiers) est 

couvert de la façon suivante : les communes versent à l'association une contribution 

calculée, pour une moitié, en fonction du nombre des habitants déterminés lors du 
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recensement cantonal précédant l'exercice comptable et, pour l'autre moitié, en fonction 

du nombre d'interventions effectuées sur le territoire de chaque commune. 

 

Article 31b 

 

Le financement du but prévu à l’art. 5 b (santé et sécurité au travail) est couvert de la 

façon suivante : les communes versent à l'association une contribution calculée en 

fonction du nombre des habitants déterminés lors du recensement cantonal précédant 

l'exercice comptable.   

 

Article 31c 

 

Le financement du but optionnel prévu à l'article 6 est couvert de la façon suivante : les 

communes versent à l’association une contribution calculée pour une part sous la forme 

d’une contribution fixe et d’un forfait obligatoire de m3 d’eau ; les deux étant calculés par 

habitant. D’autre part, elles paient une contribution dépendant du nombre de m3 

supplémentaires fournis. 

 

Article 31d 

 

Des acomptes peuvent être perçus en cours d'année, en fonction des charges et de leur 

financement. 

 

Article 32 Comptabilité 

 

L'association tient une comptabilité indépendante soumise aux règles du règlement sur 

la comptabilité des communes. 

 

Un centre budgétaire est ouvert dans la classification administrative pour chacune des 

tâches. Les frais communs ainsi que les frais financiers sont imputés à chaque tâche 

selon des clés de répartition fixées par le Conseil intercommunal, sur proposition du 

comité de direction. 

 

Le budget est approuvé par le Conseil intercommunal trois mois avant le début de 

l'exercice et les comptes au plus tard au 30 juin de chaque année. 

 

Les comptes sont soumis à l'examen et au visa du préfet du district dans lequel 

l’association a son siège dans le mois qui suit leur approbation. 

 

Article 33  Exercice comptable  

 

L'exercice comptable commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque 

année. 

 

Article 34 Information des municipalités des communes membres 

 

Le budget, les comptes et le rapport annuel sont transmis aux municipalités des 

communes membres. 
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Titre IV 

AUTRES COMMUNES – IMPOTS 

 

Article 35  Autres communes 

 

Les communes qui désirent adhérer à l'association présentent leur requête au Conseil 

intercommunal. 

 

Les conditions d'adhésion sont convenues entre la commune requérante et le comité de 

direction, sous réserve de la ratification du Conseil intercommunal. 

 

Article 36 Impôts 

 

L'association est exonérée de toute taxe de la part des communes membres et impôts 

communaux.  

 

Titre V 

ARBITRAGE – DISSOLUTION 

 

Article 37 Arbitrage 

 

Toute contestation entre une ou plusieurs communes membres, résultant de 

l'interprétation et de l'application des présents statuts, sont tranchés par un tribunal 

arbitral (art. 127 LC). 

 

Article 38 Dissolution 

 

L'association est dissoute si son maintien ne s'impose pas. La dissolution doit être ratifiée 

par l'autorité délibérante de chaque commune associée. 

 

Au cas où tous les Conseils généraux ou communaux, moins un, prendraient la décision 

de dissoudre l'association, la dissolution intervient également. 

 

La liquidation s’opère par les soins des organes de l’association. Envers les tiers, les 

communes sont responsables solidairement des dettes de l’association. Les dettes liées 

au but optionnel sont assumées par les communes associées à celui-ci. 

 

Pour autant que les comptes spécifiques à cette tâche le permettent, les communes 

associées au but optionnel prévu par l'article 6 des statuts ont droit, en premier lieu, au 

remboursement de leur participation au capital de dotation au sens de l'article 28 a) des 

présents statuts. 

 

Pour le surplus et à défaut d'accord, les droits des communes membres sur l'actif de 

l'association, de même que leurs droits et obligations réciproques après extinction du 

passif, sont déterminés par des arbitres conformément à l’article 111 LC. 
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Titre VI 

ENTREE EN VIGUEUR 

 

Article 39 Entrée en vigueur 

 

Les présents statuts entrent en vigueur dès leur approbation par le Conseil d’Etat. Ils 

abrogent et remplacent dès cette date les statuts de l'association intercommunale ACRG 

du 14 janvier 2009. 

 

 





     
 Bonvillars, le 14 octobre 2021 

 

 Conseil Général 
 Bonvillars 

 
 
       Aux membres du Conseil Général 
       de Bonvillars 
 
 
 
 
 
 
Les membres du Conseil Général de Bonvillars sont convoqués pour une séance 
 

le lundi 1 novembre 2021, à 20h00, à la salle de la Cour 

 

Ordre du jour : 
 

1. Assermentation des nouveaux membres 
2. Adoption du procès-verbal de la séance du 21 avril 2021 
3. Adoption du procès-verbal de la séance du 28 juin 2021 
4. Communications du bureau du Conseil 
5. Communications municipales 
6. Informations des délégués des associations intercommunales 
7. Nomination d’un délégué à l’ACRG 
8. Préavis 10/2021 – Demande de crédit extrabudgétaire pour la réfection du chemin sur la 

Vigne 
9. Préavis 8/2021 – Autorisation générale de statuer et Autorisation à engager des dépenses 

imprévisibles et exceptionnelles 
10. Préavis 9/2021 – Traitements et vacations des autorités communales 
11. Préavis 7/2021 – Arrêté d’imposition 2022 
12. Préavis 11/2021 – Mise aux normes du local des archives communales et classement des 

documents 
13. Motions, interpellations, questions 
 
 
       Le Bureau du Conseil 
 
 
Remarques 

1) Les documents pour cette séance seront mis dès que possible à disposition des 
conseillers sur le site Internet de la Commune de Bonvillars. 
Ci-dessous la procédure d’accès à ces documents : 
Cliquer sur le mot « intranet » (à droite en-haut de l’écran d’accueil) 
Identifiant = conseil            Mot de passe = BL48DV 

2) Les conseillers qui ne disposent pas d’accès Internet peuvent demander une copie 
papier de ces documents au 024 436 25 20 au plus tard le lundi précédant la séance 
du conseil. 
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CONSEIL GENERAL DE BONVILLARS

PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 21 AVRIL 2021

ORDRE DU JOUR

1. Election du vice-président
2. Election des scrutateurs et des suppléants
3. Nomination des commissions
4. Nomination des délégués aux associations intercommunales
5. Divers

Fabrice De Icco, Préfet, après avoir assermenté les quarante-trois membres du Conseil
général ainsi que la Municipalité, procède à l’élection du président et de la secrétaire.

Avant de passer la parole à Arnaud Bloesch, nouveau président, il remercie les autorités et
les conseillers pour leur investissement au sein du village. Il conseille vivement de privilégier
les discussions ouvertes en présentiel et d’éviter les réseaux sociaux. Ils demandent que les
conseillers nommés aux différentes associations intercommunales prennent leur rôle très au
sérieux, vu l’importance que ces associations prennent.

Le président, Arnaud Bloesch, remercie Edouard Duvoisin pour toutes ces années à la
présidence du conseil général, puis entreprend de terminer la séance d’installation pour la
législature 2021-2026.

1. Election du vice-président

Libero Zuppiroli se représente et, comme personne d’autre ne se propose, il est élu par
applaudissements.

2. Election des scrutateurs et des suppléants

Myriam Kaczor et Monique Berney sont élues scrutatrices, tandis que Anne-Marie Stevanin
et Claude Bally deviennent les scrutateurs suppléants.

3. Nomination des commissions

La commission de gestion se compose d’Antoine Duvoisin, rapporteur, de Claude Bally et
Léonard Bloesch, membres, Adrien Corthésy et Thomas Meylan, suppléants.

La commission des finances se compose de Jean-Pierre Duvoisin, rapporteur, de Christoph
Junod et Markus Hoh, membres, Gian-Domenico Curiale et Richard Ayala, suppléants.
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La commission de recours se compose de Denise Duvoisin, rapporteur, de Sébastien Gri et
Dominique Etter, membres, de Stéphane Gerber, suppléant.

4. Nomination des délégués aux associations intercommunales

Victor Fernandes et Yann Rosser sont élus.

Toutes les commissions sont applaudies et remerciées.

5. Divers

Frédéric Piguet remercie l’assemblée nourrie venue se faire assermenter ce soir, il félicite le
nouveau président, Arnaud Bloesch, ainsi que l’assemblée des conseillers pour leur
investissement. Il est également très heureux de pouvoir compter nombre de citoyens aux
différents groupes créés dans le but de construire une éventuelle fusion entre Bonvillars et
Onnens.

Antoine Duvoisin demande qu’une verrée soit offerte en juin, comme en décembre, afin de
pouvoir partager un moment ensemble.

Frédéric Piguet répond qu’il n’a pas eu l’autorisation d’en proposer une ce soir au vu de la
situation sanitaire. Dès que cela sera possible, la municipalité va réinstaurer la verrée de
décembre. Pour juin, cela reste à discuter.

La séance est levée à 21h15.

Le Président : La Secrétaire :
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ORDRE DU JOUR

1. Assermentation de nouveaux membres
2. Adoption du procès-verbal de la séance du 14.12.2020
3. Communications du bureau du Conseil
4. Communications municipales
5. Information des délégués dans les associations intercommunales
6. Gestion 2020 – Rapport de la commission de gestion
7. Préavis 2/2021 – Comptes 2020, rapport de la commission des finances
8. Préavis 1/2021 – Réfection du clocher de l’église, rapport des commissions
9. Préavis 3/2021 – Raccordement de la parcelle 499, rapport des commissions
10. Préavis 4/2021 – Réfection chemin Sur la Vigne, rapport des commissions
11. Préavis 5/2021 – Révision des statuts de l’Association de défense incendie, rapport de la

commission
12. Préavis 6/2021 – Révision des statuts de l’ACRG, rapport de la commission
13. Divers, motions, interpellations, questions

Le président, Edouard Duvoisin, déclare la séance ouverte à 20h00. L’assemblée compte 36
conseillers ; le quorum est atteint, elle peut délibérer valablement.

Ordre du jour
Aucun changement n’étant demandé, l’ordre du jour sera suivi tel que présenté.

1. Assermentation de nouveaux membres

Sophie Mermod-Gilliéron, François Chablaix et Grégory Nicolet sont assermentés.

2. Adoption du procès-verbal de la séance du 14 décembre 2020

Avec une abstention, il est accepté à la majorité.

3. Communications du bureau du Conseil

Il n’y a aucune communication.
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4. Communications municipales

Frédéric Piguet :

- Dès le 1er janvier 2022, Vincent Corthésy sera engagé à plein temps comme employé
communal.

- La répartition des dicastères a eu lieu entre les nouveaux élus. Quelques petits
changements sont à noter, mais chacun recevra un tout ménage à domicile.

- Le comité de pilotage (COPIL) pour l’étude de la fusion Bonvillars-Onnens, formé de 3
membres de chaque commune, se réunira le 6 juillet prochain pour prendre
connaissance des rapports des quatre commissions chargées de travailler sur
différents thèmes pour une éventuelle fusion.

- Entré en fonction le 1er juillet 2018, Thomas Meylan, municipal, se retire à la fin de la
législature ; il est remercié pour son travail.

Daniel Rappo :

- Répond au postulat de Yves-Edouard Ruchti sur des problèmes qu’il avait relevés
autour de l’étang.

5. Information des délégués dans les associations intercommunales

Victor Fernandes annonce que la plupart des communes s’inquiètent des augmentations des
coûts dues à la stratégie des nouveaux collèges. La transformation de la salle gym du collège
Jura à Grandson est acceptée, elle sera transformée en bibliothèque.

6. Gestion 2020 – Rapport de la commission de gestion

Antoine Duvoisin lit le rapport de la commission de gestion.

Les conseillers approuvent à l’unanimité la gestion 2020.

7. Préavis 2/2021 – Comptes 2020

Jean-Pierre Duvoisin lit le rapport de la commission des finances.

Frédéric Piguet : précise qu’il est toujours intéressant de recevoir la visite de la fiduciaire qui
a souvent de petits tuyaux à donner, notamment d’augmenter les amortissements pour la
prochaine législature. Il est aussi important de ne pas oublier de statuer, en début de
législature, pour les dépenses extrabudgétaires (la demande de crédit pour le PGA est déjà
en dépassement). Cette dernière législature la commune de Bonvillars a dépensé quelque
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frs 1’116'000.- pour les études sur la grande salle, le PGA, le tracteur communal et diverses
réfections de routes du village.

Jean-Frédéric Leuenberger : a-t-on tenu compte des conseils de la fiduciaire pour les
amortissement de cette dernière année ?

Frédéric Piguet : les comptes sont signés quand la fiduciaire est présente, puis envoyés au
canton. Nous tiendrons compte des amortissements supplémentaires afin de descendre les
fonds de réserve pour les comptes 2021.

La discussion n’étant plus demandée, les conseillers approuvent à l’unanimité les comptes
2020 tels que présentés soit : revenus frs 2'179’195.48, charges frs 2'175'784.06.

8. Préavis 1/2021 – Réfection du clocher de l’église

Rose-Marie Duvoisin lit le rapport de la commission et Jean-Pierre Duvoisin, celui de la
commission des finances.

Jean-Frédéric Leuenberger : trouve que le chantier n’est pas devisé à un très haut montant
et suppose qu’aucun échafaudage ne sera monté.

Frédéric Piguet : l’entreprise Jaquier peintures a prévu une nacelle. Il y aura le nettoyage,
puis plusieurs couches d’enduits de protection. Une petite rénovation sera réalisée à
l’intérieur de l’église pendant l’été.

Vu le peu de différences et sur les conseils de la commission susmentionnée, le devis de frs
16'940.-, avec trois imprégnations, est accepté, avec une abstention, à la majorité.

9. Préavis 3/2021 – Raccordement de la parcelle 499

Victor Fernandes lit le rapport de la commission, suivi par Jean-Pierre Duvoisin qui lit celui de
la commission des finances.

Frédéric Piguet : cette petite parcelle a été vendue à la famille Bruno et la municipalité ne
pouvait pas se douter que le départ des égouts était du côté des vignes. Les nouveaux
écoulements passeront dans la propriété de Mme Berney : on a cherché la solution la plus
pratique.

Jean-Frédéric Leuenberger : sur une parcelle de 230m2, c’est difficile d’avoir une
construction. Le cadastre ne pouvait-il pas être modifié et quels sont les frais de servitude ?

Frédéric Piguet : la servitude est inscrite en faveur de la commune et passe sur la propriété
de Mme Berney. Cette parcelle de 230 m2 est mise en commun avec celle de Mme Bruno,
puis elles seront partagées en deux parcelles de 1000 m2. Il y aura seulement une double
conduite eau usée/eau claire.
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Markus Hoh : aimerait que la municipalité regarde au futur les problèmes de cadastre, de
permis de construire avec le propriétaire avant d’engager une vente.

Les coûts de raccordement de la parcelle 499 de frs 30'000.00 sont acceptés à la majorité
des conseillers, avec 8 abstentions.

10. Préavis 4/2021 – Réfection chemin Sur la Vigne

Mary-Claude Colin lit le rapport de la commission, tandis que Jean-Pierre Duvoisin lit celui de
la commission des finances.

Victor Fernandes : un plan d’assainissement et d’investissement pour les travaux des routes
est-il prévu ? Est-ce la construction des villas qui fait que l’on doit réparer la route ou cela
était déjà prévu ?

Frédéric Piguet : en début de législature, certains projets sont prévus, mais on ne fait pas de
plan de prévision pour les routes. Cela pourrait se faire effectivement, on va reprendre votre
idée. Ce que l’on avait prévu en 2016 n’a pas tout été réalisé.

Christiane Gri : les routes peuvent se détériorer plus vite que prévu, on intervient selon les
besoins qui se présentent.

Markus Hoh : faire un planning de l’état des routes serait une bonne idée.

Christiane Gri : j’en prends note, toutefois avec un petit bémol car les experts sont très forts
pour nous faire dépenser des sous, même quand ce n’est pas nécessaire.

Arnaud Bloesch : cela pourrait aussi être la responsabilité des promoteurs de réparer les
routes abîmées par les camions.

Christiane Gri : le chemin n’est pas conçu pour le passage des camions et la route partait
déjà un peu à vau l’eau avant le début des travaux de construction des deux villas.

La réfection du chemin Sur la Vigne, devisée à frs 40'000.00, est acceptée à la majorité, avec
6 abstentions.

11. Préavis 5/2021 – Révision des statuts de l’Association de défense incendie

Adrien Corthésy lit le rapport de la commission.

Markus Hoh : demande ce qui va changer, par rapport à aujourd’hui, au niveau des frais et
des services.

François Jaquier : cela coûtera frs 5,80/habitant (donc un total de frs 2500.- environ).

Avec une abstention, la révision des statuts de l’Association de défense incendie est
acceptée à la majorité.
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12. Préavis 6/2021 – Révision des statuts de l’ACRG

Denise Duvoisin lit le rapport de la commission.

Avec une abstention, la révision des statuts de l’ACRG est acceptée à la majorité.

13. Divers, motions, interpellations, questions

Libero Zuppiroli : tient à remercier Edouard Duvoisin qui a su si bien cavaler sur toutes les
questions durant nos différentes assemblées menées avec une très grande énergie.

Il est chaleureusement applaudi par tous les conseillers présents.

Frédéric Piguet : remercie également Edouard Duvoisin, car la collaboration entre le conseil
général et la municipalité s’est toujours bien passée. Il souligne sa bonne maîtrise du
règlement. Il remercie également les conseillers d’avoir accepté tous les préavis présentés et
les invite à partager le verre de l’amitié.

Edouard Duvoisin remercie les conseillers pour leur participation, la municipalité pour la
parfaite collaboration, la secrétaire municipale, les membres du bureau et la secrétaire du
conseil pour leur disponibilité. A tous il souhaite de passer un bel été.  Pour terminer, il
signale qu’il a présidé pour la première fois une séance du Conseil en juillet 1980 :  41 ans
après c’est le moment d’arrêter !

Après le contre-appel, la séance est levée à 21h10.

Le président : La secrétaire :





































     
 Bonvillars, le 1er décembre 2021 

 

 Conseil Général 
 Bonvillars 

 
 
       Aux membres du Conseil Général 
       de Bonvillars 
 
 
 
 
 
 
Les membres du Conseil Général de Bonvillars sont convoqués pour une séance 
 

 

le lundi 13 décembre 2021, à 20h00, à la salle de la Cour 

 

 

Ordre du jour : 
 

1. Assermentation des nouveaux membres 
2. Adoption du procès-verbal de la séance du 1er novembre 2021 
3. Communications du Bureau du Conseil 
4. Communications de la Municipalité 
5. Informations des délégués aux associations intercommunales 
6. Préavis 12/2021 – Plafond d’endettement 
7. Préavis 13/2021 – Budget 2022 
8. Motions, interpellations, questions 

8.1. Sécurité informatique 
8.2. Plan d’investissements 
8.3. Vitesse de circulation au village 

 
 
       Le Bureau du Conseil 
 
 
 
Remarques 

1) Les documents pour cette séance seront mis dès que possible à disposition des 
conseillers sur le site Internet de la Commune de Bonvillars. 
Ci-dessous la procédure d’accès à ces documents : 
Cliquer sur le mot « intranet » (à droite en-haut de l’écran d’accueil) 
Identifiant = conseil            Mot de passe = BL48DV 

2) Les conseillers qui ne disposent pas d’accès Internet peuvent demander une copie 
papier de ces documents au 024 436 25 20 au plus tard le lundi précédant la séance 
du conseil. 
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CONSEIL GENERAL DE BONVILLARS 

PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 1 NOVEMBRE 2021 

 

ORDRE DU JOUR 

1. Assermentation des nouveaux membres 

2. Adoption du procès-verbal de la séance du 21 avril 2021 

3. Adoption du procès-verbal de la séance du 28 juin 2021 

4. Communications du bureau du Conseil 

5. Communications municipales 

6. Informations des délégués des associations intercommunales 

7. Nomination d’un délégué à l’ACRG 

8. Préavis 10/2021 – Demande de crédit extrabudgétaire pour la réfection du chemin 

sur la Vigne 

9. Préavis 8/2021 – Autorisation générale de statuer et Autorisation à engager des 

dépenses imprévisibles et exceptionnelles 

10. Préavis 9/2021 – Traitements et vacations des autorités communales 

11. Préavis 7/2021 – Arrêté d’imposition 2022 

12. Préavis 11/2021 – Mise aux normes du local des archives communales et classement 

des documents 

13. Motions, interpellations, questions 

 

Le président, Arnaud Bloesch, déclare la séance ouverte à 20h01. L’assemblée compte 36 

conseillers, le quorum étant atteint, elle peut délibérer valablement.  

 

Ordre du jour 

Le point 12 à l’ordre du jour est annulé, le préavis 11/2021 sera présenté à la prochaine 

séance du conseil. Il est remplacé par la nomination à la commission d’urbanisme. La 

modification de l’ordre du jour est acceptée à l’unanimité. L’ordre du jour ainsi modifié sera 

suivi : 

12. Nomination de la commission d’urbanisme 

 

1. Assermentation des nouveaux membres 

Christiane Duvoisin, Ellen Lambert, Eric Lambert et Willy Viguet sont assermentés. 

 

2. Adoption du procès-verbal de la séance du 21 avril 2021 

Avec une abstention, il est accepté à la majorité. 
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3. Adoption du procès-verbal de la séance du 28 juin 2021 

Avec une abstention, il est accepté à la majorité. 

 

4. Communications du bureau du Conseil 

Arnaud Bloesch annonce que le prochain conseil aura lieu le lundi 13 décembre 2021. 

 

5. Communications municipales 

Frédéric Piguet : 

- Comme il n’y a pas eu de contrôle de pass sanitaire, les conseillers sont priés de 

garder le masque, sauf pour prendre la parole afin d’avoir une meilleure 

compréhension. 

- La commune a récolté 2652 kg de Gamay, 5414 kg de Garanoir et 13'278 kg de 

chasselas. Ce dernier cépage a beaucoup souffert de la grêle. 

- Le PACOM (Plan d’affectation communal) est terminé. Il y aura une mise à l’enquête 

complémentaire, le mandataire prépare le préavis. 

- Le budget 2022 et le plafond d’endettement sont en préparation. 

- Les 4 commissions chargées de travailler sur l’étude de fusion ont terminé et le 

résultat de ce travail a été présenté les 13 et 14 septembre dans chacune des deux 

communes concernées. Un rapport de synthèse sera distribué à chaque citoyen 

courant novembre. 

- L’assemblée UCV (Union des Communes Vaudoises) aura lieu à Payerne. 

- Informe les conseillers de l’organisation des repas pour les aînés. 

Yves Ruchti :  

- La famille iraquienne est repartie dans son pays. L’appartement de la Cour sera 

rénové, puis remis en location. 

Daniel Rappo : 

- Une page se tourne dans la forêt avec le départ à la retraite de Pierre-Yves Masson. Il 

sera remplacé par Mélanie Baillargeon-Ledoux, elle aura une voiture de fonction 

souvent parquée à la Cour. 

Christiane Gri : 

- Il faut absolument essayer de diminuer notre impact énergétique et faire attention 

aux vieilles maisons mal isolées. La Confédération donne des subventions à ceux qui 

désirent se lancer dans ces travaux, informations sous : suisseenergie.ch - 

info.energie@vd.ch 

 

http://suisseenergie.ch/
mailto:info.energie@vd.ch
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6. Information des délégués des associations intercommunales 

Victor Fernandes est le seul délégué comme la commune est en-dessous de 500 habitants. Il 

signale que la salle triple à de Grandson est terminée et que la bibliothèque scolaire sera 

prête pour 2022. Un plan de développement pour l’arrondissement est en cours. Le projet 

de campus scolaire à Champagne a été présenté par le syndic, ce projet semble plutôt 

acquis, mais ne sera pas en fonction avant 2026. Malgré le grand collège prévu à 

Champagne, les petits collèges ne seront pas forcément fermés. 

Markus Hoh : le village de Bonvillars veut-il garder son école ? Si oui, il faut réagir. 

Frédéric Piguet : on se bat depuis 2012 à l’ASIGE (association scolaire intercommunale 

Grandson et environs), tout le monde a envie de maintenir les classes. 

Markus Hoh : on devrait créer une commission pour protéger notre école. 

Frédéric Piguet : une commission actuellement ne servirait à rien, cela fait 3 ans que l’on se 

réunit avec les autres syndics, on aimerait être entendus. 

Victor Fernandes : une salle double est prévue pour l’école, la troisième sera prise en charge 

par le village de Champagne. La commune investit aussi pour ses sociétés locales. 

Le président remercie Yann Rosser pour son élection à cette commission à laquelle il n’aura 

finalement pas pu participer. 

 

7. Nomination d’un délégué à l’ACRG 

Seuls deux membres peuvent dorénavant siéger (pour moins de 500 habitants), François 

Jaquier y siège déjà en tant que municipal. Il propose Xavier Fantoli comme deuxième 

membre. 

Markus Hoh : demande qu’elle est la signification de cette abréviation ? 

Arnaud Bloesch : l’ACRG est l’association à buts multiples des communes de la région de 

Grandson. 

Eric Lambert : demande que les intervenants parlent plus fort. 

Xavier Fantoli accepte le poste. Son élection est acceptée à la majorité, avec une abstention. 

 

8. Préavis 10/2021 - Demande de crédit extrabudgétaire pour la réfection du chemin 

sur la Vigne 

Jean-Pierre Duvoisin lit le rapport de la commission des finances. 

Frédéric Piguet : le changement d’affectation de la dépense permet d’impacter le calcul de la 

péréquation. En changeant de compte, cela devient plus profitable pour la commune. 
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La discussion n’étant pas demandée, le préavis 10/2021 est accepté à la majorité, avec deux 

abstentions. La somme de frs 40'000 deviendra un crédit extrabudgétaire, plutôt qu’un 

crédit d’investissement. 

 

9. Préavis 8/2021 – Autorisation générale de statuer et Autorisation à engager des 

dépenses imprévisibles et exceptionnelles 

Jean-Pierre Duvoisin lit le rapport de la commission des finances. 

Libero Zuppiroli : il y a un 0 de trop dans le préavis présenté. 

La limite est bien fixée à frs 40'000.- et non, frs 400'000.-. La secrétaire fait la correction sur 

le préavis. 

Gian-Domenico Curiale : demande quel était le montant précédemment. 

Frédéric Piguet : ce montant était déjà de frs 40'000.- ; au début de chaque nouvelle 

législature, on doit réitérer la demande et repasser au vote ces préavis. 

Markus Hoh : ce montant est utilisé pour les « urgences », afin de ne pas devoir attendre le 

prochain conseil pour prendre certaines décisions. 

La discussion n’est plus demandée et le préavis 8/2021 est accepté à l’unanimité. Le 

montant de frs 40'000.- est utilisable pour des dépenses exceptionnelles et imprévisibles. 

 

10. Préavis 9/2021 – Traitements et vacations des autorités communales 

Jean-Pierre Duvoisin lit le rapport de la commission des finances. 

La discussion n’est pas demandée, le préavis 9/2021 est accepté à l’unanimité. 

 

11. Préavis 7/2021 – Arrêté d’imposition 2022 

Jean-Pierre Duvoisin lit le rapport de la commission des finances. 

Jean-Frédéric Leuenberger : passer de 55 à 56, cela fait environ 2%. Augmenter de 1 point 

d’impôt, cela va-t-il changer quelque chose pour la commune au niveau de la péréquation ? 

Frédéric Piguet : 1 point d’impôt, cela correspond à frs 20'000.-. La demande 

d’augmentation d’impôts est en relation avec un prélèvement fait au fonds de réserve pour 

les comptes 2020. L’augmentation est due aussi à un employé augmenté dans son taux de 

travail et la municipalité sera mieux payée également. Nous avons donc décidé de vous 

proposer un point afin d’augmenter les impôts pas à pas.  

Jean-Frédéric Leuenberger : ma question concernait l’impact sur la péréquation si on 

augmentait d’un point d’impôts. 

Frédéric Piguet : La façon de calculer la péréquation change tout le temps. 
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Christoph Junod : un employé communal valorise le patrimoine communal, je ne trouve pas 

juste qu’on l’utilise pour justifier la demande d’un point supplémentaire aux impôts. 

Daniel Rappo : la collégialité n’est pas toujours évidente et cela peut aboutir à certaines 

petites maladresses. 

Gian-Domenico Curiale : on doit voter une augmentation d’impôts alors que le budget sera 

présenté seulement en décembre, on pourrait attendre décembre pour ce préavis. 

Frédéric Piguet : on est déjà en retard d’un jour, la décision devait être rapportée au préfet 

au 31 octobre, on ne peut pas attendre. 

La discussion n’étant plus demandée, l’arrêté d’imposition 2022, soit le préavis 7/2021, 

passe de 55 à 56, à la majorité, avec 4 abstentions. 

 

12. Nomination de la commission d’urbanisme 

 

Gérard Baudraz reste le seul membre pouvant fonctionner.  Michel Narbel et Yann Rosser 

sont élus à l’unanimité. 

 

13. Motions, interpellations, questions 

Victor Fernandes : demande si la commune a fait opposition au nouveau projet de décharge. 

Frédéric Piguet : la Municipalité a décidé de ne pas intervenir et s’est ralliée à la façon de 

faire de la commune d’Onnens. 

Markus Hoh : nous devrions améliorer notre façon de travailler et nous demandons à 

recevoir les dates des conseils au début d’année. Cette lettre est signée également de Victor 

Fernandes et Yann Rosser. 

Arnaud Bloesch : j’étais déjà très fier de pouvoir vous donner la date de décembre, mais on 

en prend note. 

Markus Hoh : la commune a-t-elle une sécurité contre la cyber criminalité ? 

Daniel Rappo : la plupart des attaques sont dues à un clic malheureux. L’informatique 

communale est hébergée par la société Axians Infoma Suisse SA (ex Ruf AG). Les ordinateurs 

de la bourse et du greffe s’exécutent dans un cloud sécurisé, sous la responsabilité du 

prestataire, et sont équipés d’antivirus. Il y a des assurances qui proposent un 

dédommagement en cas d’attaque mais qui, en l’état, ne peuvent pas pour autant plus nous 

protéger. 

Markus Hoh : il existe des formations sur ces systèmes. 

Gian-Domenico Curiale : depuis 2018, on a le même mot de passe pour accéder aux 

documents communaux. 
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Daniel Rappo : compte tenu de la loi sur la transparence, ce n’est pas bien grave. Nos 

séances sont en principe publiques, et des conseils rendent même publics leurs PV. Enfin, la 

modification du mot de passe n’aurait pas un grand impact, quand 40 conseillers y ont accès. 

Frédéric Piguet : remercie les conseillers d’avoir accepté les 4 préavis soumis au vote. 

 

Après le contre appel, la séance est levée à 21h20. 

 

 

Le président :      La secrétaire : 

 

 

 





































Motion à l'attention du  

Président du Conseil Général de Bonvillars 

 

Problématique 

Désormais, non seulement aucune tâche administrative ne s'effectue plus sans recours à 
l'informatique, mais tous les appareils sont reliés à internet, et de ce fait, reliés à des 
possibles malfaiteurs. L’attaque informatique subie par l’administration d’une commune 
vaudoise et médiatisée récemment, laisse supposer que les administrations communales 
disposent de données suffisamment précieuses pour que la menace de les vendre à des 
malfaiteurs suffit pour demander de manière crédible une rançon.  

Le danger de surréagir et de se munir d’un niveau de protection disproportionné est autant 
probable que l’inverse. Afin d’apprécier le niveau correct de sécurité informatique à exiger 
par notre administration communale, il convient, en premier lieu, de se demander ce qui 
pourrait prêter dommage aux citoyens et à la commune si les données venaient à être 
volées, compromises ou détruites.  

Une administration publique telle qu'une commune représente un double danger pour le 
citoyen car les malfaiteurs, en s'attaquant à l'administration communale, pourraient accéder 
aux informations concernant les citoyens, aux biens et données communes simultanément. 
Protéger les biens communs et les citoyens est un devoir régalien que la commune se doit 
de prendre au sérieux. 

 

But de l'initiative 

Par cette motion, les sous-signataires souhaitent évaluer le niveau de sécurité informatique 
actuellement en place et en apprécier l'éventuel besoin de la renforcer. 

 

Contenu du rapport 

Le rapport à présenter au Conseil Général répondra, au moins, aux questions suivantes: 

a) Quelles sont les données personnelles soumises à la Loi sur la protection des 
données personnelles, stockées informatiquement par la commune? 

b) De quelle manière l'accès aux données mentionnées plus haut est rendue accessible 
uniquement aux ayant droits? Qui sont les ayant droits? Quelles sont les procédures 
d'identification? 

c) Quelles mesures et procédures sont mises en place afin d'empêcher l'usurpation 
d'identité et éviter ainsi vol et/ou encryptage des données ou d’autres dommages? 
Cela tant pour l'accès aux données personnelles qu’aux données de la commune 
telle qu’aux comptes courants. 

  



d) Qui sont nos partenaires de sous-traitance informatique? Le contrat nous liant à ces 
derniers remplit-il les conditions mentionnées par la CHECK-LIST POUR CONTRAT 
DE SOUS-TRAITANCE DE SOLUTION INFORMATIQUE EXTERNALISÉE[1] mise à 
disposition par l'Autorité de protection des données et de droit à l'information de l'État 
de Vaud[2]? 

e) Les critères mentionnés à la question d) sont-ils respectés par l'administration 
communale elle-même? 

f) Les éventuels dommages suite à une intrusion ont-ils été quantifiés? Quelle en est le 
montant? Les dommages sont-ils assumés par le fournisseur de prestations 
informatiques? 

g) Quelle est la dépendance des systèmes informatiques, respectivement leurs niveaux 
de protection des installations de fourniture de prestation telles qu'alimentation en 
eaux, step, etc? 

h) Quelles sont les procédures de gestion de crises visant à identifier et gérer les 
dommages causés par une attaque informatique?  

Les dangers liés au cyber peuvent être de divers types; l'interdiction à l'accès aux données, 
le vol des données respectivement l'espionnage ou encore l'atteinte à l'intégrité des 
données, à savoir la modification des données. En répondant aux questions que la présente 
motion soulève, la municipalité y répondra en gardant ces derniers à l'esprit. 

 

 

 

Pour le Conseil Général: 

 
 
 
 
Curiale Gian Domenico 

 
 
 
 
Hoh Markus 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 

 

 

 
[1] Check-list_pour_un_contrat_de_sous-traitance_informatique.pdf (vd.ch) 
[2] L'Autorité de protection des données et de droit à l'information de l'État de Vaud (Autorité de protection des données et de droit 

à l'information - VD.CH) est une est une autorité indépendante qui renseigne toute personne ou entité administrative sur ses 
droits et obligations en matière de protection des données personnelles ou d'accès à des informations ou à des 
documentations officielles. 

https://www.vd.ch/fileadmin/user_upload/themes/etat_droit/protection_des_donnees_et_transparence/fichier_pdf/Check-list_pour_un_contrat_de_sous-traitance_informatique.pdf
https://www.vd.ch/toutes-les-autorites/autorite-de-protection-des-donnees-et-de-droit-a-linformation/
https://www.vd.ch/toutes-les-autorites/autorite-de-protection-des-donnees-et-de-droit-a-linformation/





	2021_0628
	0. Convocation
	1. Procès-verbal séance du 14.12.2020
	1a-1 Rapport de gestion 2020
	1a-2 Rapport commission de gestion
	2. Préavis 2-2021 Comptes 2020
	2a. Compte de fonctionnement 2020
	2b. Bilan 2020
	2c. Comptes 2020 STEP
	2d. Bilan 2020 STEP
	2e. Tableau des amortissements 2020
	2f. Préavis 2-2021 Rapport commissin des finances
	3. Préavis 1-2021 Réfection clocher
	3a. Préavis 1-2021 Rapport de la commission
	3b. Préavis 1-2021 Rapport de la commission des finances
	4. Préavis 3-2021 Raccordement parcelle 499
	4a. Préavis 3-2021 Rapport de la commission
	4b. Préavis 3-2021 Rapport de la commission des finances
	5. Préavis 4-2021 Réfection chemin Sur la Vigne
	5a. Préavis 4-2021 Rapport de la commission
	5b. Préavis 4-2021 Rapport de la commission des finances
	6. Préavis 5-2021 Statuts SDIS
	6a Statuts SDIS
	Statuts - titre
	Statuts - corps
	Statuts - annexe 2

	6b. Préavis 5-2021 Rapport de la commission
	7. Préavis 6-2021 Status ACRG
	7a. Statuts ACRG
	7b. Préavis 6-2021 Rapport de la commission

	2021_1101
	2021_12_13

